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SAS TRIADE ELECTRONIQUE Le Préfet de Maine-et-Loire, 
à SAINT SYLVAIN D'ANJOU Chevalier de la Légion d'honneur, 

DIDD -2013 n° 104 

  

VU le titre ler du livre V du code de l'environnement (parties lé et réglementaire), relatif aux 
installations classées pour la protection de l’enviromnement, notamment l'article R 511-9 fixant la nomenclature 
des installations clas 
VU l'arrêté préfectoral 2007 n° 726 du 14 décembre 2007 modifié par arrêté du 3 décembre 2010 ; autorisant 
la société TRADE ELECTRONIQUE à exploiter des installations de traitement de déchets d'équipements 
électriques et électroniques, boulevard de la Chantcrie, parc d'activités Angers Est sur le territoire de lu commune 
de Saint Sylvain d'Anjou ; 
VU le courdcr préfectoral du 12 janvier 2012 donnant acte à la société TRIADE ELECTONIQUE des 
modifications apportées à la ligne de traitement des plastiques et précisant les conditions de leur exploitation ; 

es ;    

VU le dossier de demande d'autorisation transmis par la société TRIADE ELECTRONIQUE à la préfechure 
le 23 septembre 201 1 concemant l'augmentation de capacité, l'extension géographique et la eréation de nouveaux 
ateliers et procédés sur l'usine de traitement de déchets d'équipements électriques et électroniques qu'elle exploite 
à Saint-Sylvain d'Anjou 
VU le dossier transmis par la société TRIADE ELECTRONIQUE à la préfecture le 17 février 2012 
complétant et se substituant au dossier précité transmis le 23 septembre 2011 fourni à l'appui de la demande: 
initiale ; 

  

VU les plans, cartes et notices annexés à la demande ; 

  

est déroulée du 24 septembre au 24 octobre 2012 et prolongée 
vain d'Anjou ; 

VU les résultats de l'enquête publique qui 
jusqu'au 7 novembre 2012 en mairie de Saint-S 

  

VU Payis du commissaire enquêteur en date du 5 décembre 2012 ; 
VU les certificats d'affichage des communes de Saint-Sylvain d'Anjou, Angers, Écouflant, Le Plessis 
Grammoire et Saint-Barthélémy d'Anjou ; 

  

VU les avis des conseils municipaux des communes de Saint-Sylvain d'Anjou, Angers, Écouflant, Le Plessis 
Grammoire et Saint-Barthélémy d'Anjou ; 
VU les avis fonmulés par le directeur départemental des territoires, le directeur du service départemental 
d'incendie et de secoms, du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire, du directeur de 
l'institur national de l'origine et de la qualité et du chef du service rerritorial de l'architecture et du patrimoine ; 
VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 12 mars 2013 ; 

VU Pavis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques lors 
de sa séance du 28 mars 2013 ; 

vez



CONSIDERANT que l'mgmentation de tonnage sollicitée eorrespond à un accroissement rapide et conséquent 
des volumes de déchets d'équipements électriques et électroniques collectés el répond aux sollicitations et 
Lesoins des collectivités et cco-orgemismes ; 

  

CONSIDERANT que l'extension géographique envisagée est rendue nécessaire par l'augmentation des besoins 
en moyens de stockage liée à certe augmentation de capacité et correspond également à la création d'une 
nouvelle Ligne de iraitement pour les écrans plat 

  

   installations et infrastructures ont fait l'objet d'une CONSIDERANT que les modifications projetées en terme 
convénients significatif : analyse de leur impact concluant à l'absence de dangers ou d' 

CONSIDERANT que la société TRIADE ELECTRONIQUE a justifié sex capacités techniques et financières ; 
CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L'512-1 da titre 1" du livre V du cade de l'environnement 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenns 
par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 
CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers ct inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés par les 
articles L 2111 et L 511-1 du time 1du livre V du code de l'environnement, notamment pour la commodité du 
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de ln nature et de 
Penvironnement ; 

  

SUR la proposition du secrétaire général de Ia préfecture de Maine et Loire ; 

ARRÊTE 

TITRE 1 PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS 
GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1,1 Exploitant titulaire de l'autorisation 

Atticle 1.1.1. Exploitant titufaire de Fautorisation 
La société TRIADE ELECTRONIQUE dont le siège social est situé à 52 avenue des Champs Pierreux 92022 
Nanterre Cedex est aulorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur 
le territoire de ls commune de Saint Sylvain d'Anjou (42480), au Boulevard de la Chanteric- Pare d'activiré 
Angers est (Pôle 49), les installations de traftement de déchets des équipements électriques et électraniques 
détaillées dans les articles suivants. 

  

Atticle 1.4.2. Installations non visées par la nomenclature on soumises à 
déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui mentionnés ou non à Ia nomenclature sont de nature par leur proximité où leur connexité 
aveë une installation souraise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration cités au chapitre 14. sont applicables aux installations claxsées soumises à 
déclaration incluses dns l'érablissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent amêté 
préfectoral d'autorisation et que ces dispositions ne s'opposent pas à elles du présent arrêt. 
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Article 1.1.8. Liste des installations concernées par une rubrique de la 

nomenclature des instællations classées 

Rubrique Désignation des reusits (Grandeurs caractéristiques masimales Régime 

  

  
  

Wselaions de ans, éegroupement où ti de 
déchu d'équipement électiques c lecronigues 

ai 
À volume susceptible d'être entreposé tant 
1 Supérieur ou égu à 1009 m 16000 m de DREH stokés 

  
  — j 

Anstaltion de traitement de déchets dangereux ou de 
déchets contenant des substanees dumgereuses ou. 
préparations dangereuses menliuanées À l'uticle R 

À S11210 du eue de l'eniromentent, à l'éxolusion des Î 
installations visées aux briques 1313, 2720, 2760 ct 
2m 80 000 lonnestan 

de DFE runs ou Lil y compris déches de 1 Les déchets destinés à Br treïés contenat des rnatières plastiques isa de DER 2790.Lh substuces dangereuses Où prépaations 
dangereuses mentionnées à l'ariele R. 51-10 
Au cote de l'environnement, 

| B) La qundilé de simances datés ou| 
paris dangereuses susceptible d'être présente 
dans l'nstalation rat inférieure aux seule AS des 
rubriques d'emplei ou de sinekage de eus times | 

Én prépations ! 

  

Imation de érilement de Léchels non dangereux à 
Vexchsion des insaltions visées aux. mbriques | … apaité masimale de traitement de matières 

    

  
  

  

2720, 2760, 2731, 2780, 2781 et 278. phstiques isues de DR 

PAP Lin quantité déchet rés ue 
Maui 

À. Supérieur où égale à 10 1j 

Chorotivoroeubures, halons et Auites Carbutes 
Iétoearbuses halogénés 
2. Composants et appuis clus eu exploilation, 
inde de produits neufs ou régénécés, à l'exception Î } 

uen | des bbuets de ccnpresson et de rééraion visés 3000 » | 
par de rubrique 2920 
La guantié de ide susceptible dre présente ans 

Fintaltion étant 
es) sopériente à 800 L de capacité mac saut 
nations d'extinction î           
  

A {auorisatian) ou 8 (Autorisation ave Servitudes d'utilité publique) ou D (déclanuion, NC (pon classé) 

isant Ia consistance, Le rythais de fonctionnement, le volunre des installations ou 

  

Volume autorisé: éléments cr 
les capncités mnxinales autorisées 
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Article 1.1.3.1 Principales installations 

Les principales installations du site comprennent : 
> Partie SUD: 

{Un &âtiment (A) administratif : 250 m2 au sol ; 

Pour les stockages des produits (DEEE) entrants : 

Une aire dédiée au déchargement GEM-froid de 321 m°; 

Une aire dédiée à l’entreposage GHM-froid de 2100 n° ; 

  

Une aire dédiée au déchargement des DERE professionnels de 321 m° ; 

treposage des DREF professionnels de 1140 nf ; 

  

Une aire dédiée à 

Une aire dédiée à l'entreposage des DERE professionnels de 600 me. 

Pour le traitement : 

Un bâtiment (B) prétraitement PAM/ démantèlement DEEE professionnels et écrans : 2600 mn; 

Un htiment (C) traitement PAMIDERE professionnels/écrans : 2628 ne ; 

  Un bâtiment (D) traitement GEM froid (phase 1}: 1130 m 

Un bâtiment () traitement GEM froid (phase 2): 1000 mt 

Un bâtiment (F) traitement plastiques : 1400 m? ; 

Des zones e| installations de stockages intermédiaires 

Un auvent d'entreposage PAM/DERE professionnels {écrans de 800 m; 

Un auvent (B) pour des éxtranis du prétraitement PAM, écran et DELE professionnels de 800 m?; 

Un auvent (C) pour des oxtrants du traitement PAM/écrns de 352 m? ; 

Un auvent (CIF) pour des extrants GEM froid et l'alnentation process plastique de 230 n°; 

Un auvent E) pour des extrants GEM froid de 227 m'; 

Un auvent (D) pour des extrants GEM froid de 228 mr ; 

Un anvent (F) pour des extrants Plastiques de 400 m° 

  

Une aire dédiée de 450 mf en partie centrale pour Le stockage des cxlrants plastiques ; 

Une aîre dédiée de 60 m° pour les Mousses PUR ; 

nnels de 150 m? entre tes bâtiment B et C : 

  

{Une aire dédiée au PAM et DÉEE profès 

a 

 



Quelques-uns des principaux équipements intervenant dans le traitement : 

Traitement du PA Miéorans/DEELE professionnels 

— Un désintégrateur de Ju de capacité de traitement ; 
= Unsystème d'aspiration et de filration de 60 000 m°/h 

    

du GEM Froi 

  

— Un système d'extraction des fluides du circuit de réfrigération équipé de 2 têtes d'aspiration ; 

— Un désintégrateur sons atmosphère inerte de 50 à 70 umitésh de eupucité de traitement ; 

— Un système de récupération des CFC, TICIC, IIC /Pentane par flux d'azote avec eryucondensation ; 

— Une eiléme d'azote liquide de 40 m° ; 

= Des réservoirs de stockage d'une capacité totale de 21° de gaz réfrigérants ; 

= Des réservoirs de stockage d'une eapacité totale de 81° de gaz d'expansion ; 

— Une citeme d’huite 2000 1. 

Traitement des plastiques : 

— Un broyeur Concasseur ; 

= Un granlateur ; 

— Une ligne de ri des polymères ; 

— Un système d'aspiration et de filtration des poussières de 34 000 Nm ; 

— Une ensacheuse de big bag à l'extérieur du bâtiment, 

> Parile NORD: 

Un bâtiment de 4 685.2 compos de 

— Locaux administratif de 600? sur 2 niveaux ; 

= Un hall de stockage écrans de 1 325 n° prolongé d'un auvent de 244 ms 

= Un hall d'exploitation de 2 055 m2 prolongé d'un auvent de 325 mÿ, et intégrant un hall dédié à la 
maintenance des engins ; 

— Deux locaux techniques de 52 m* acculés au hall d'exploitation ; 

Une aire dédiée à l'entrepossge de GEM froid et de DEEE professionnels de 2 700 m° ; 

Une aire dédiée à l'entreposage des extrants métalliques de 2 100 n° ; 

Un quai extérieur. 
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Les principaux équipements mis en œuvre sur cette partie sont : 

— Une ligne manuelle de démantèlement des écrans cathodique (ligne existante) ; 

— Une ligne automatisée intégrant des robots de désussemblage dédiée au traitement des écrans plats ; 

— Un broyeur des fractions plastiques issues du désassemblage ; 

— Un système d'analyse optique d'identification des plastiques : 

— Un système d'exrraction et de fllration des poussières avec rejet dans l'atelier; 

— Un système d'aspiration et de filtration sur charbon actif des lampes de rétroéclairage. 

Article 1.1.4, Surface des terrains sur lesquels les travaux on aménagements sont 
er   

Conformément au plan parcellaire au 1/2500° joint à la demande, l'autorisation d'exploiter porte sur les parcelles 
référencée n° 187 et 235 P section ZM du plan cadastral de la commun de Saint Sylvain d'Anjou. 

La surface globale de l'établissement est de 68 876 n°. 

Article 1.15, Conformité au dossier de demande d'autorisation 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitécs conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arcêté, des aer&és complémentaires ct les réglementations 
Autres en vigueur. 

    

Article 1.1.6. Durée de l’antorisation 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un détai de trois 
ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.2 Modifications et cessation d'activité 

Article 1.2.1. Porter à connaissance 
‘Toute modification apporlée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation au à leur voisinage, et 
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant 
sa réalisation à Ja connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

  

Article 1.2.2. Mise à jour de l'étude de dangers 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure 
d'autorisation, Cex compléments sont systématiquement comununiqués au préfet qui pourra demandor une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications partieulières, eféctuée par un organisme 
extérieur expert dont le choix est soumis à son appiobation. l'ous les frais engagés à cette occasion sont 
supportés par l'exploitant. 

   

     

gaz



Article 1.2.3. Transfert sur un autre emplacement 

“Lout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous 
nouvelle demande d'autorisation où déclarat 

ticle 1.1.3 du présent arrêté nécessite une 

    

Article 1.2.4, Changement d’exploitant 
Le changement d'exploitant est soumis & autorisation préfectorale. La demande d'autorisation de changement 
d'exploitant, à laquelle sont annexés les documents établissant les capacités techuiques et financières du nouvel 
exploitant et la constitution de garanties financières est adressée au préfet. 

  

Article 1.2.5. Cessation d'activité 
Au moins mois mofs avant la mise à l'anêt définitif ou 6 mois avant la date d'expiration de l'autorisation accordée 
pour des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifié au Préfet la date de cet arrèt. La 
notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant Le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation 
Qu de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dés l'arrêt de 
Pexploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment 

  

imation des produits dangereux, et celle des déchers présents sur le site ; 

  

= l'évicuation ou Fe 
— des interdictions où limitations d'accès au site ; 
— la suppression des risques d'incendie er d'explosion ; 
— la suveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter ateinte aux intérêts mentionnés à 
Partiele L.SU-1 du code de l'environnement et qu'il pennere un usage fürur du site déterminé solon les 
dispositions des articles 34-2 et 34-3 du déeret 77-1133 du 21 septembre 1977. 

CHAPITRE 13 Délais ct voies de recours 

Le présent amrèré est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
11 peut être déféré à la juridiction aciministrative 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 
leur ont été notifié ; 
29 Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupentents, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le uctiomnement de l'installation présente pour les intérêts visés aux auticles 
L. 211-1 er L. 5L1-1, dans um délai de un an à compter de la publication où de Faffichage du présent arrêté 
Toutefois, sf la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage 
du présent acte, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette 
mise en service, 

  

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'aMichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de ectte 
installation ou allénant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à {a juridiction 
administrative, 

    
  

  

CHAPITRE 1.4 Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de Ia réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions 
qui le concement des textes cités ei-dessous. 
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Article 1.4.1. Textes généraux applicables an site 

   
Arêté relatif à la réglementation des installations électriques des 

31/03/80 |établissements réglementés au titre de la égislation des installations! Risques d'explosion 
classées 

  

  Arrêté relatif à la lintitation des bruits émis dans l'environnement par | Extensions postérieures au 
23/01/97 los installations classées pour le protsction de l'environnement 23/0197 
  

Anêté relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux | 
02/02/98 émissions de toute nature des installations classées pour là protection 

de l'environnement soumises à autorisation (modifié) 
  29/0705 | Amèté fixant le Formule du bordereau de suivi des déchets dangereux | BSD CERFA n° 12571 

  

   
  

Anété relatif À l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de [a cinétique, de l'intensité des effets et de Ia gravité des | Approche des études des 

      
   

  
  

  

      
290908 |onséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des dangers 

installations lasaées soumises à aurorisation 
sous [APS rh à Le déclaration amuele des émissions des intalltions | caraan cie CHEB 

classées soumisex à autorisation 
wto7io [ÉTÉ relatif aux modalités d'analyses dans Jui a ms Peau pour Les ones 

IC et aux normes de référence 
l | . ‘ - Risques dont foudre et aan [Arété motif retira ta prévention des risques acclentels au sein des éieme 

installations soumises à autorisation 

Dora lAnété Gant le comienu des registres chronologiques concemant les 
  déchets sortant du site 

Article 14.2. Textes spécifiques applicables au site 

  

    Circulaire relative à la gestion des plastiques issus des déchets 
d'équipements électriques et électroniques Tri des plastiques bromés. 30/11/12     
  

CHAPITRE 1.5 Respect des autres législations et réglementations 
Les dispositions de cer arrêté préfcctoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code 
général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 
La présente autorisation ne vaur pas permis de construire, 

az



CHAPITRE 1,6 Garanties financières 

Ln application des dispositions des ailes R.516-2 IV 5° du code de l'environnement, ces installations disposent 
de garanties financières relatives 

— à le mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions mentionnées aux 
anieles R512-39-1 et RS12-46-25 du code de l'environnement : 

  

= dans le cas d'une gurantie addilionnelle à constimer en application des dispositions de l'article 
R.SL2-2-VI du code de l'environnement, aux mesures de gestion de la pollution des suis ou des 
eaux sonterraines. 

  Ces garanties devront être constitnées à partir du Ler juillet 2014 selon léchéancier prévu à l'anicle 3 de l'arrêté 
du 31 mai 2012 du mixistre chargé de l'écologie fixant Ia liste des installations soumises à l'obligation de 
constitution de garanties financières en application du 5° de Particle R.516-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant transmettra au Pré au plus tard le 31 décembre 2013 sa proposition de caleul de ces garanties, 

  

TITRE 2 GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 Exploitation des installations 

Article 2.4.4. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

= limiter la consommation d’eau, ct limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

= la gestion des efluents et déchets en fonction de les caractéristiques, ainsi que Ia réduction des 
quantités rejetées ; 

  

= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques où 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers Où 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de 
la nature et de l'environnement ainsi que pour Ia conservation des sites et des monuments. 

Article 2.1.2. Consignes d'exploitation 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitetion normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 
ou d'arrêt momentané de Façou à permettre en toutes circonstanees le respect des dispositions du présent arrêté. 
Ces consignes précisent notamment la mature et la fréquence des opérations de coutrêle et de maintenance à 
effectuer sur les équipements de sécurité et de traitement des effluents (remplacement de manches de Filtres, 
vidange des séparateur, étalonnage des instruments de mesure...) 

    

CHAPITRE 2.2 Réserves de produits ou matières consommables 

Article 2.2.1. Réserves de produits 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière 
courante où cccasionnelle pour assurer la protection de l'environnement Lels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits nbsorbants... 

que



CHAPITRE 2.3 Intégration dans le paysage 

Aïticle 2.3.1. Propreté 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permeuent d'intégrer l'nstalladon dans ie paysage 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 

CHAPITRE 2.4 Danger ou nuisances non prévenus 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par Les prescriptions du présent anêté sont 
immédiatement portés à la connaissance du préfet par l'exploitant 

CHAPITRE 2.5 Encidents ou accidents 

Article 2.5.1. Déclaration et rapport 
L'exploitant est tem de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du Fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.51L-1 du code de l'environnement. 

    

Un rapport d'uccident ou, sur demande de Finspection des installations classées, tn rapport d'incident st 
fansmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées, Il précise notamment les circonstances ot tes 
causes de l'aceident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures priscs 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire ct pour en pallier les cifèts à moyen on long terme. 

       

    

nstallations class 

  

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection di 

CHAPITRE 2.6 Documents tenus à la disposition de l'inspection 
L'exploitant doit étéblir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants + 

= le dossier de demande d'autorisation initial et les dossiers de demande d'autorisation uitérieurs, 
= les plans tenus à jour, 
-_ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un aurêté d'autorisation, 

  

= Les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à æorikation, pris en application de (a 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
= tous les documents, emregistrenents, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent ête informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour 
Je sauvegarde des donné 

  

Ce dossier doit être tenu à Ia disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant $ annécs au 
mininan. 

TITRE 3 PRÉVENTION DE LA POLLUTION 
ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 Conception des installations 

Article 3.1.1. Dispositions générales 
L'exploitant prend tontes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation ct l'entretien des 
nstallations de manière à limiter les émissions à l'amosphère, y compris difluses, notmnment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la cellecte sélective er le 
traitement des effluents un fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en 
olimisant notamment l'efficacité énergétique, 
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Les installations de traitement devront être conçues, exploilées el entretentes de manière à réduire à leur 
minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

  

  

Les instatlations de traitement d’effluents gazeux doivent être congues, exploitées et entretenues de manièr 
+ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
+ à réduite au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibifilé, 

isponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs Himites imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou aurétant fes installations 
concernées 
Les consignes d'exploitation de Pensemble des installations comportent explicitement tes contrêles à effectuer, 
en marche normale et à Ia suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de fagon à permettre eu 
tentes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, 

  

Le brûlaue à l'air libre est interdit à Pexclusion des essais incendie, 1.es produits brûlés sont identifiés en qualité 
et quantité.   

Article 3.1.2. Poltutions accidontolles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire 1a probabilité des émissions accidentelles el pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques . !a conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit saisfiit, sans pour cela dinninmer leur efficacité ou teur fiabilité 

  

Article 3.1.3. Odeur 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que Pétablissement ne suil pas à l'origine de gaz ou émissions 
ederents, suscçptibles d'incommoder 1e voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Article 3.1.4. Voies de circulation 
Sans préjudice des réglonents d'urbanisie, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 
les envois de poutsières et matières diverses : 

  

— les voies de circulation el aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, ete.), 8€ convenablement nettoyées, 

— Les véhicules sortant de l'installation n’entraïnent pas de dépôt de poussière ou de boue sur Lex voies de 
cireulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin, 

= les surfaces où cols est possible sont engazonnées, 

— des éerans de végétation sant mis en place le eux échéant. 

  

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de colles 

Article 3.4.5. Émissions et envols de poussières 
Les stocknges de produits pulvéralents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, œausvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, 
les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de déponssiérage en vue de respecter les dispositions 
du présent arrêté. Les équipements et aménagements comrespondants sasfont par ailleurs le prévention des 
isques d'incendie ét d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiérenrs.…). 

    

60335-2-69. 

  

Les équipements de filtration des poussières seront de classe M en référence à le norme El 
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CHAPITRE 3.2 Conditions de rejet 

Article 3.2.1. Dispositions générales 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Four rejet non prévu 
au présent chapitre où on conforme à ses dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans Le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont dans toute là mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, 
par intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion dos rejets. Ia forme des couduits, 
notnment dans leur partie la plis proche du débouché à l'atmosphère, est congne de façon à favoriser au 
maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de ia cheminée peut comporter un 
convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que In vitesse choisi 
pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment 
Siphonnage des eMuents rejetés dans les conduits on prises d'air avoisinant. Les contours des conduits ne 
présontent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue 
êt lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. 

   

  

  Pour chaque canalisation de rejet d’efluent, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci-après et 
doivent étre pourvus d'un point de prélèvement d’échantillon et de points de mesure conformes à norme 
NFX44052. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité, Toutes dispositions doivent également tre prises pour Rrciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 
Ia demande de l'inspecteur des installations classées. 
s incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etfou l'arrêt des installations ainsi que Les causes de 

dents er les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

  

   

Ar 

  

le 3.2.2. Conduits et installations raccordées 

N° de conduit Installations raccordées 
  

1 (Bâtiment C : Installations de la ligne de traitement des petits appareils ménagers, écrans et DEEE] 
(professionnels 

2 [Bâtiment P : lfgne de tri des plastiques 

  

3 JBêtiment E : Installations de la phase 2 de la ligne de traitement du Gros électroménager - oi 

Article 3.2.3. Conditions générales de rejet 

  

  

  

        
N° deeonduit | Hauteur minimale en m | Diaméeenm | Pébitnominaten | Vitesse mini d'éjection en . Nin3/h_ mis 

1 2 os 60 000 8ms 

2 15 t 34000 Sms 

3 9 0,06 300       

  

    

Le débit des eMluents gazeux est exprimé en mêtres cubes par heure rapportés à des conditions nammalisées de 
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vageur d’eau (gaz: secs). 
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Article 3.2.4. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

L 
gx 
    rcjets issus des installations doivent respecter les valeurs limites sui 

ant rapportés 
tes en concentration, les volumes de 

    
1. à des conditions nonnalisées de température (273 kelvins) er de pression (101.3 kilo pascals) après 

déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 
2. une teneur en O7 ou CO) précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

    

  

    

  

  

Conduit n°1 Conduit n°2 Conduit n°3 
en melpetits Appareils! parimentr [Gros Electro Ménager - froid (phase 2) ÿ 

(NS [Ménagers 

(Concentration en O3! de l'ordre de 21% | de Pordre de 21% | % réduit équivalent à celui présent dans Le flux 
de référence d03 #0, d'aroie assurant l'inertage 

Poussfères totales 5 mm 5 mg/Nra 5 mgNn 

CFC, HCFG, IC Sans objer Sans objet 20 mgNn° 

Arsenie + Séléniun + Ing | LngNn$ Le Nni Tellure } 

Plomb 0,6 mg/Nmi 0,6 mgNmI 0,6 mg/Nmi 
     

  

  

  

drum 0,0 meNn 9,05 mg 0,05 me/Nnÿ | 
Mereure 0,05 men 0,05 myNmê 0,05 mg/NmŸ 
“Thalium 0,05 mg/NmS 0.05 mem 9,05 mg/Nmÿ 

Gad 1 Mau (| Gmgnmd | 0 men? Où me/nÿ 
    lAntimoine + Chrome +| 

Cobalt + Cuivre + 
Blain + Manganèse + $ng/NimŸ SmeNm SngNnf Nickel + Vanedium + 

  

  

  

  

Bone Fu et 07 mgNins 9,7 mg/Nm? 0,7 mg/Nmd 
1)           

Articte 3.2.5, Quantités maximales rejetées 

Si les installations rejettent le même polluant par divers rejets canalisés, les dispositions de 
s'appliquent à chaque rejet canalisé. 

sticle 3.24 

  

Les quantités de polluants rejetés dans l'atmosphère sont telles que les installations ne peuvent être à l’origine de 
dangers et inconvénients pour les iméréts mentionnés à l’article L S11-1 du code de l'environnement 
Les dispositions prévues au chapitre 9.1. et notamment à l’article 9.3.1.1. du présent amêté doivent permettre de 
justifier ce point. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET 
DES MILIEUX AQUATIQUE 

  

CHAPITRE 4.1 Prélèvements et consommations d’eau 

Atticle 4.11. Origine des approvisionnements en eau 
L'établissement ost alimenté par Le réseau de distribution d'eau de la commune, Les prélèvements d'eau qui ne 
s'avèrent pas Hé à la lutte contre un incendie ou aux exercices de socours sont Jimités à 3 000 man. 

Les arrivées d’ean sont munies de dispositifs de mesure lotalisateurs des quantités prélevées. 

‘loutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. La réfrigération en circuit ouvert est 
interdite. 

Aucun prélèvement d'eau dans le mifieu n'est réalisé pour subvenir aux besoins des installations, 

Article 4.1.2. Protection des réseaux d'eau potable et des milicux de prélèvement 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou buc de disconnexion on tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés pour éviter des retours de substances dans le réseau d'adduction d'eau publique. 

CHAPTÈRE 4.2 Collecte des effluents liquides 

Article 4.2.1. Dispositions générales 
“Tous les cfiluents aqueux sont canelisés, Tout rejet d'effluent liquide non prévu anx chapitres 4.2 et 4.3 où non 
conforme à leurs dispositions est interdit 
A Pexception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des insfallations serait compromise, it est 
interdit d'établir des liaisons directes entre Les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être 
détruits er le milieu récepteur, 

Atticle 4.2.2. Plan des réseaux 
Un schéma de tous Les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modificution notable, er datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de sceours, 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collcete doit notamment faire apparaitre : 
+ l'origine et Ja distribution de l'eau d'alimentation ; 
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs 

au tour autre dispositif pereltent un isolement avec In distribution alimentaire); 
+ les secteurs collectés er les réscaux associés ; 
+ Les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, séparateur d'hydrocarbures, bassins de décantation, 

    

* les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 
ou au milieu) 

Article 4.2.3. Entretien et surveillance 
Les résenux de collecte des effluents sont conçus ct aménagés de manfère à être eurables, étanches et résister 
dans Le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés el préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
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Les déformations de la géomembrane d'étanchéité du bassin de 3 000 ne font Fobjet d'un suivi régulier de leur 
évolution permettant de garantir en tous temps l'absence de tout risque de perie d'étanchéité. Au besoin des 
travaux de réfection sont entrepris 
Les différentes canalisalions access 

  

fes sont repérées conformément aux régles en vigueur. 

Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l’éfablissement 

Les elluents aqueux réjetts par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts où de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Article 4.2.5. Isolement avec les milieux 

Un système doit penuettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, sipnalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou 
à partir d'un poste de commande, Lenr entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par 
consigne. 

CHAPITRE 43 Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs 
caractéristiques de rejet au milieu 

Article 4.8.1. Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes eatégories d’eMuents suivants 

  

= Faux usées (eaux domestiques) ; 
Eaux pluviales de toiture ; 

= Eaux pluviales de voiries 
L'étublissement ne produit pas d'eaux résiduaires. 

Article 4.3.2. Collecte des effluents 

es effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à 
traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté, 11 est incerdi d'abaisser les concentrations en substances polluantes 
des rejets par simples diutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de 
l'établissement ou celles nécessaires à la borne marche des installations de traitement, 
Les rejets direets ou indirects d’éffluents dans fa (les) rapne(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
nom visés par le présent arrêté sont interdits 

  gêner Le bon fimetionnement des auvraues de 

  

  

Article 4.8.8. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 
ions de teaflement (ou de pré-traitement) des eflnents aqueux 
posées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretennes, 

imum lex durées d'indisponibilité ou à Faire face aux 
ion.) ÿ compris à Paccasion du 

La conception el là porièmmance des install 
permettent de respecter les valeurs limites 
exploitées et surveillées de manière à réduire au mi 
variations des caractéristiques des etlluents bruts (débit, tenspéräture, compost 
démarrage ou d'aurêt des installations. 

Si une indisponibilité où um dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des vale limites imposées par le présent amrêté, l'exploitant prend {es dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour fimiter les odeurs provenant du traïlement des cffluents où 
<lans Les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
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Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sun ui reglste. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un regis spécfal est tem sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositi de collecte, de 
traitement, de reeyelage ou de rejet des caux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 
et contrôles de I qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

  

  

      

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet visés par le présent arrêté 
Les réseaux de collecte des caux usées générées par l'établissement sont raccordés au réseau public de collecte 
publique des eaux usées après accord du gestionnaire. 
Les réseaux de collecte des eaux pluviales générées par l'établissement sont raccordés au réseau de collcete dédié 
de la ZAC après accord du gestionnaire, 
Le point de rejer unique des eaux pluviétes est silué dans l'angle Sud-Fst du site, l'exploitant s'assure de la 
compatibilité des rejets avec la capacité d'évacuation du réseau de collecte et que le débit instantané maximun 
de rejet ne dépasse pas 90 14 

    

Article 4.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Article 4,3,6,1. Conception 
Les dispusitifs de rejet des eMuents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à 

méclite et à l'aval de celui-ci. 

  

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milicu réceptour. 
En cas d'oceupalion du domaine publie, une convention sera passée avec Le service de l'État compétent. 

Article 4.3.6,2 Aménagement 

«Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejer d'effuents Liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillans et des points de 
mesure (débit, températare, concentration en polluant, …) 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les imerventions d'organismes extérieus à la 
demande de l'inspection des installations classée, 

  

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès au 
dispositif de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

« Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à Famont, qualité 

des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la 
vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils où obstacles situés à l'aval ct que l'effluent soit 
suffisamment homogène. 

    

+ Equipements 
Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent Ja conservation des échantillons à une température de 4°C. 
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Article 4.3.7. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 
Les effluents rejetés dans le milieu naturel doivent être exempts 

+ de matières flottantes ; 
+ de produits susceptibles de déuager en égout ou dans le milieu naturel directement on indirectement des 

gaz où vapeurs toxiques, inflammables au odorantes ; 
+ de tous produits susceptibles de nndre à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposubles 

où précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement 
des ouvrages 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes 

+ Température : <30° 
+ PL: compris entre 5,5 et 8,5 (NF T 90008) 
+ Couleur : modification de Ia coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de fa zone 

de mélange inférieure à 100 ing/P1 

Article 4.3.8, Gestion des eaux de l'établissement 
Les réseaux de collecte sont congus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polltées 
Issues des activités où sortant des ouvrages d'épuration interne veus les traitements appropriés avant d'être 
évacuées vers Le milieu récepteur autorisé À les recevoir. 

Article 4.3.9. Valeurs Himites d'émission des eaux usées 
Les eaux évacuses sant compatibles et conformes aux dispositions prévues par le gestionnaire du réseuu de collecte de la 
ZAC. Ces emux sont dirigées vers la station d'épuration d'Angers. 

  

Article 4.3,10. Eaux pluviales 

Article 4.3,10.1. Eaux pluviales susceptibles d’être pollnées 

4 est inéerclit d'établir des liaisons directes entre Les réscaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 

collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (voirie, aires de stockage extérieures...) lransitent par des 
dispositifs de traiternent constitués de : 

+ Un bassin de décantation d’une capacité minimale de 16 mt ; 
+ Un séparateur d'hydravarbure - débourbeur permettant de teaiter le débit d'entrée s'y présentant et au 

moins 130 

Les résidus de ce traitement sont éliminés en tant que déchet. 

  

Les caux pluviales suseeptibles d'être poliuées ne Font pas objet d'une dilution avec des eaux non polluées 
avant d'avoir été traitées 
A la sortie des dispositifs de naitement, avant toute dilution, les eaux scront conformes aux paramètres suivants : 

    

Paramètres Concentrations instantanées 

  

    
  

_ imales (mg 
300 

MES (NF EN #72) 35 

  

Hydrocabure totaux (NF T 90114 où 5 
EN I8O.9377-2) 
Métaux iotaux ( 
LFiuor el composés 
AOX 

    

  Hp 

    

  

+ Pb, Cu, Ce, Ni, Zn, Sn, Cd, Hg, Fe, AL 
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Les caux pluviales traitées transitent par un bassin de régulation de 3 000 m° avant rejet vers ie milieu (réseau de 
la ZAC) avec un débit conforme aux dispositions prévues à l'article 4.3.5. 

Article 4.3.10.2. Eaux pluviales non pollnées 

Les caux pluviales non polluées {toifure,…) transitent par Le bassin de régulation de 3 000 m? avant rejet vers le 
milieu (réseau de la ZAC) avec un débit conforme aux dispositions prévues à l'article 4.3.5. 
Les eaux pluviales non polluées ne sont pas mélangées avec des eaux polluées non traitées, 

TIERE 5 DÉCHETS 

CHAPITRE £.1 Principes de gestion 

Article 5.1.1, Limitation de ln production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

Article 5.1.2, Séparation des déchets 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchots (dangereux où non) de fagon à 
éciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets d'emballage visés par les aticles K543-66 à 72 du code de l'environnement sont valorisés par 
réemploi, recyclage où toule autre action visaur à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
xs huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant réglementation de Ja récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 
Jenvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitant notamment Les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non Ruileux ou contaminé par des PCH. Les 
huiles usagées doivent étre remises à des opérafeurs agréés (ramasseurs où exploitants d'installations 
d'élimination) 
Les piles ct accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 94-609 du 13 
juillet 1994 et de l’axticle 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif & la mise sur le marché des piles 
et accumulateurs er à leur élimination. 

    

Les preunatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-1563 du 24 
décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations d’éfimination) 
où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaierient, de génie civil ou pour 
l'ensilage. 
ILe wi des plastiques, permettant d'orienter les différentes catégories de plastiques vers les filières de valorisation 
adaptées répondra à In démarche définie par Ia circulaire du 30 novembre 2012 relative à la gestion des 
plastiques issus des déchets d'équipements électriques er électroniques. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations internes de transit des 
déchets 

Les déchets el résidus produits, entreposés duns l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant pus de risques de pollution {prévention d'un lessivage par des 
eaux météoriques, d'une pollution des exux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour los 
populations avoisinantes et l'envirannement 
En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réaliséos sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus er des eaux météoriques 
souillées 
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La quantité de déchets présents sur Le site ne doit pas dépasser les quantités suivantes : 

  

  

  

      

Nature Quantité maximale ] 
DH répartis dans les socteurs dédiés, avant 3071 

aement LL 
Larcours et extrants 23661 

Déchets (DIE) 465t | 
Déchets dangereux (huile, toner, batteries, gaz, écrans, | 2404 

  

     

Les déchets dangereux produits sont les suivants : 

   

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

    
Code déchet | Nature des déchots dangereux JQuuntité maximale présente 

su 
] Boo Huiles de lubrification non chlorées à base 

minérale 
[ Hoçor Gaz réfrigérans (CFCIICEC, IIFC) 

106 01% Gaz d'expansion (CFCHCYE, HEC) 
1602 15e l Tubes cathodiques 
1602 15+ Cartouches de 'oner 
1606 02 a ] 

| 160603 Piles / Batteries i 2er 
Î 2001 33 

16020 1602 15% Condensateurs ot 

1602 15* Inlérrupteur à mercure o2t 
1602 15* Î Lampes de rétroéclairage 164 _ 

160215 Matrices LED zot [ii 
[160 2 Ratteries au plomb au     
  

Article 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. 11 
s’assure que les installations visées à l’article LSE1-1 du code de l'environnement utilisées pour cette élimination 
sont régulièrement autorisées à cet Mt. 

      

Article 5.1.5. Déchefs traités ou éliminés à l’intérieur de établissement 

11 s'agit exélusivemenc de déchets des équipements électriques et électroniques (DLEE) dont la répartition 
prévisionnelle est 

    

— 25% de pros électroménager (froid); 

  

23% de petits appareils ménagers et équipements professionnels assimilés ; 

25% d'éceans (plats et à tubes cathodiques} ; 

25 % de fractions plastiques, 

1912



La cxpacité totale de traitement de déchets des équipements électriques er électroniques est Iimitée à 80 000 + par 
en 

Atticle 5.1.6. Transport 
Chaque lor de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en. 
application des articles R.541-42 à R.S41-48 du code de l'environnement et de larété du 29 juillet 200$ relatil 
au contrôle des cireuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 
relatif au transport par route, au négoce et an courtnee de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés 
par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

  

  

    

Articte 5.1.7. Traçabilité des déchets admis et des expéditions 

L'exploitant établit et tient à jour, respectivement pour les déchets entrants et pour les déchets sortants, deux 
registres chronologiques conformes à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux 
articles R541-43 et R541-46 du code de l'environnement. 

Ce registres sont tenus à la disposition des installations classées pendant ie durée minimale de cinq mmnées 

Unc synthèse de leur contenu est utilisée pour l'établissemont du bilan annuel mentionné à l'article 9.4.2. 

Si ces registres sont contenus dans un document informatique, eur sauvegarde doit être assurée pendant 5 années 
et des dispositions sont prises pour en permettre l'impression d'extraits à In demande de l'inspection." 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET 
LUMINEUSES 

CHAPITRE 6.1 Dispositions générales 

Article 6.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à Porigine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre là santé 
ou la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celle-ci. 

    

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement pur les installations classées, ainst que les règles tcchnique annexée à ia circulaire du 23 juillet 
1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont 
applicables aux installations. 

Afin de limiter les nuisances sonores Les mesures suivantes sont mises en œuvre : 
La cireulation des poids lourds sur le site se fait uniquement enr 7 h et 20 h. 

+ dans la zone GEM Froid : 
+ Isolation phonique du désintégrateur de Ja ligne GEM Iroïd (bâtiment F) ; 
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> dans les zones PAM, PREPAM et dans leur voisinage : 
  

*__ isolation phonique du désintégrareur de la ligne PAM (bâtiment C) ; 
«modification des avertisseurs de recul (tonalité plus aiguë ayant un angle et une distance d'impnet plus 

restreint) ; 
isolation des trétnies de chargement ; 
pas de chargement ou déchargement de camion dans la zone PAM ou Pré PAM avant 7h ; 
Formation des conducteurs d'engins de manière à limiter les impacts acoustiques liés à Vutitisation des 
godets ; 

+ aménagement dun merlon de 6 m de hauteur venant créer ie barrière acoustique entre les activités des 
zones PAM, Pré PAM et les habitations du chemin du clos doré ; 

# aménagement d'un mur et d'un auvent au niveau de {a trémie du Pré PAM en protection acoustique des rues 
Iiélène Bouché et du Chemin du cles doré avant in 2013. 

  

> dans la zone plastiques : 
  + pas de chargement ou déchargement de caméon dans la zone Plastique avant 7h ; 

+ aménagement de capotage insonorisant pour les installations extérieures permettant de garair le respect 
des seuils prescrits par l'anêté tant en limite de propriété qu'en émergence et limitation de l'activité de 7 h à 
22 b (eene plage d'activité pouvant être étendue sur Ia base des résultats de l'étude acoustique prescrite at 
622); 

+ aménagement d'un merlon de 6 m de Hauteur venant créer ume barrière acoustique entre les activités de la 
2one Plastiques er les habitations du chemin du Clos Doré, 

  

> dans les zones nord : 

+ pas de chargement ou déchargement de camion avant 7h ; 
# pas d'activité des chariots pour manipuler des produits stockés sur ees zones en période noenurne ; 
+ aménagement dm merlon de 6m de hauteur venant eréer une burière acoustique entre fes activités et les 
habitations du chemin du clos doré ; 
+ Les parois des bâtiments sont en bétan ou en barduge double peau contribuant à rédui 
bruits ; 
+ Un merlon de 6 mètres de hauteur et un mur de 4 mètres de hauteur en limiles est et nord de la zone Nord du 
site contribuent à réduire la propagation du bruit. 

la propagation des 

  

Article 6.1.2. Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier ntilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur (les engins de chautier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des 
textes pris pour son application) 

  

Article 6.1.8. Appareils de communication 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) génants 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi cst exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 
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CHAPITRE 6.2 Niveaux acoustiques 

Article 6.2.1. Les zones à émergence réglementée 
1 s'agit de : 

+ l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des fiers, existant à le date de l'anêté d'autorisation de 
l'installation et leurs parties extérieures évenmelles les plus proches (cour, jardio, terrasse) ; 

  

= les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à [a date de 
l'arrêté d'autorisation ; 

+ l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont &1é implantés après Ia date de l'anêté 
d'antorisation dans les zones construcribles définies cl-dessus et [ours parties extérieures éventuelles les plus 
proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à 
recevoir des activités artisanales ou mdustrielles. 

    

Article 6.2.2. Valeurs limites 

Les brails émis par l'exploitation ne doivent pas engendrer, à l’intérieur des locaux riverains habités ou occupés 
par des tiers, que les fenêtres soient ouvertes ou fermées el, le cas échéunt, en tous points des parties extérieures 
cour, jardin, terrasse,…) de ces mêmes locaux, une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le 
tableau ci-après : 

  

  

Niveau de 
zones À émergence réglementées Bériode de 22h00 à 7h00 ainsi | Période de 7h00 à 22h00 

incluant Le bruit de l'établissement) :]. que dimanches er jours fériés À. “sauf dimanches et jours 
fiés 

44B (4) 6aë à) 

  

Supérieur à 35 dB (A) mais inférieur ou éyal 
(445 dB (A) 
[Supérieur à 45 dB (A) 
    345 (a) TF8   
  

L'émergence est définie comme étant lu différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés 
A du brait aunbiant (établissement en lomctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence des bruits générés par 
l'établissement), 
Pans les zoncs à émergence réglementée, les valenrs admissibles d’émergence définies dans Le tableau ci-dessus, 
s'appliquent. 

  

Nonobstant le respect des valeurs limites fixées par l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 précité, les niveaux de 
bruit à ne pas dépasser en limites de propriété de l'établissement seront délerminés de manière à assurer pour 
chacune des périades de Ie jourée (diurne et nocturne) le respect des valeurs d'émergences adnissibles sur la 
basc des résullats d'une étude acoustique à remettre à l'inspection des installations classées dans le délai de 1 
mois après notification du présent arrêté. 

  

     

  

CHAPITRE 6.3 Nuisances lumineuses 
L'éclairage nocturne nécessaire à la sécurisation du site et aux activilés sera réalisé de manière À ne pas induire 
de nuisances par éclairage direct en direction des habitations environnantes. 

AÀ cet effet l'exploitant respecte le cahier des charges de l'aménegcur de la zone d 
de modération en la matière. 
La puissance et la mature de l'éclairage doivent rester strictement adaptées aux besoins de Ja sécurité du site. 

  

  ivité qui impose des mesures     
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TITRE 7 PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQU 

CHAPITRE 7.1 Principes directeurs 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 
approprices, pour obtenir et mnintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, 
Les situations transitoires et dégradécs. 

      

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir Papplication et le maintien ainsi que pour détecter et 
corriger fes écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 Caractérisation des risques 

Article 7.2.1. Inventaire des substances, préparations ou déchets dangereux et 
autres produits présents dans l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa dispasition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de 
séeurité prévucs par l'article R231-53 du code du travail. 

  

L'inventare et Pélat des stocks des substances, préparations où déchets dangereux présents dans l'établissement 
{nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par lt 
réglementation en vigueur sont constamment tenus à jour. 
L'inventaire et L'état des stocks des autres produils, sous produits et en cours (LÉEL, stocks intermédiaires...) 
susceptibles de contribuer à un incendie, présents dans l'établissement (nature, état physique et quantité, 
emplacements) en tenant compte des phrascs de risques codifices par la réglementation en vigueur sont 
constamment tenus à jour. 
Ces inventaires sont tenns à la disposition permanente des services de sueours. 

  

Articie 7.2.2. Zonage des dangers internes à l'établissement 
L'exploitant idenrifle les zones de l'établissement susceptibles d’être à Porigine d'incendie, d'émanarions 
toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées où utilisées ou 
d'aunosphères nocives où explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-penmanente dans le 
cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisudique uvee une faible fréquence et de 
courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du: risque {atmosphère potentiellement explosible, ete.) et les consignes à observer sont 
indiquées à l'entrée de ces zanes et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 
doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

   

CHAPITRE 73 Infrastructures et installations 

Article 7.3.1. Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles do cireulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une infonnntion appropriée.    
Les voies de cireulatfon et d'accès sont notamment défimiées, maintenues en constant état de propreré et 
dégagées de tont objet susceptible de gêner le passaue, Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie par me clôtire d'au moins 2 m de 
hauteur, 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, Le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintemis accessibles de l'extérieur du site 
Chemins carrossables.…) pour les moyens d'inrervention. 
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Des créneaux horaires précis sont fixés aux transporteurs pour les livraisons et les chargements. Afin de Hier 
la présence de camions en attente à l'extérieur du site, des zones de stationnement sont prévues à l'intérieur du 
site pour accueillir les véhicules qui seraient en avance sur leurs créneaux. 

  

Article 7.5.1.1. Gardiennage ef contrôle des accès 

‘oute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir bre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement 
Un gardiennage et ue surveillance sont assurés en permanence, notamment (a nuit et Le seck-end, L'exploitant 
établi une consfgne sur Ia nalure et la fréquence des conträles à effectuer. 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même où une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de séeurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur Les lioux en cas 
de besoin ÿ compris durant les périodes de gardiennage. 

Article 7.3.1.2 Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
= lérgeur de la bande de roulement : 3,50 m 
— rayon intérieur de giration : LI m 

hauteur fibre : 3,50 m 
— résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

  

Article 7.3.2. Bâtinrents et locaux 

Les bâtiments el locaux respectent a minima, les prescriptions du présent article. 

  

Ils sont aménagés pour permethe une évacuation rapide du personnel dans deux directions opposées. Les issues 
sont en permanence dégagées et offrent au personnel des moyens de retraite. À l'nnéricur des ateliers, les allées 
de circulation sont aménagées et maintenues constemment dégagées pour faciliter la cireulrtion et l'évacuation 
du personnel ainsi que l'intervention des secours en eus de sinistre. 

  

Les issues de secours s'ouvrent vers l'extérieur et restent manænvrables en toutes circonstances. Elles sont 
munies d'un dispositif anti-panique et sont au moins d'euro-chasse RE 15 (parc-flamme de degré là heure) 
lorsqu'elles sout implantées dans une cloison en bardage, L'accès aux issues cst belisé, 

    
    

Le désenfamage des locaux s'effectue par des dispositifs situés en partie haute d’une surface utile minimale 
d'évacuation des fümées (SUE) déterminée et cnloulée en onetion de la nature des produits entreposés et des 
dimensions des locaux sans être inférieure à 2/100% de Jeur surface totale de toiture. L'ouverture des châssis se 
fait manuellement même s'il existe un système d'ouverture à commande automatique. Les commandes des 
dispositifs d'ouverture sont situées près des issues, facilement accessibles et signalés. 

  

Les bitiments et locaux sont conçus et aménagés de Façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie ct 
s'opposer à la propagation d'un incendie. 
Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objer d’une explosion sont suffisamment éloignés des autres 
bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence, 

La salle ou poste de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont 
implantés et protégés vis-à-vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

  

  À lintérieur des atcliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
clliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre 
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Article 7.3.2.1. Locaux présentant un risque (incendie, atmosphères 
explosives, émanations toxiques) : 

  

Nonobstt les dispositions particulières définies par les arrêtés ministériels notamment spécifiques à certaines 
activités soumises à déclaration, es bâtiments et locaux respectent a minima, les preseriptions du présent article. 

+ Les installations pouvant présenter des risques sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès 
à toute personne étrangère à exploitation (clôture, bâtiments fermés, dispositifs d'accès limité). 
Cette interdiction est signalée ; 

# Les bétiments où locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des 
autres bétiments et unés de Pinstallation, ou protégés en conséquence, Ils sont convenablement 
ventilés pour éviter toute atmosphère explosive ou nocive ;      

+ La couverture est constituée de matériaux limitant la propagation d'it incendie ; 

* Les portes intérieures sont d'euro-classe EL équivalente à celle du mur séparatif sans être inférieure à 
0 (coupe-feu de degré 1/2 heure) et munies d'un ferme-purie ou d'un dispositif assurant leur 

fermeture en eas d'incendie ; 
     

+ La ou les portes dommiant vers l'extérieur sont pare-flamme de degré 1/2 heure ; 

  

* Les matériaux constinutifs sont de classe MO {incombustibtes) ; 

  

portantc. 
étanchéité aa feu. 

1: isolation thermique. 
Les classifications sont exprimées en minutes (120 minutes : 2 heures) 

    

Les cantons de désenfnnage auront une superficie maximale de 1600 m? avec des retombées de 1 m sous toiture 
résistant au feu 30 minutes. 
Les locaux echniques son dédiés à leurs utilisations respectives. Ils ne sont pas cortigus à des locaux de 
stockage de matières dangereuses. 

     

Les parois séparatives ne locaux techniques, ct le local des siockages de gaz réfrigérants et d'expansion sont 
de type enro-chasse REI 120 (coupe-feu 2 heures). 
Les porcements, les ouvertures (passage de gaines, de galeries techniques.) dns les murs séparatifs d’ento- 
elasse REI (coupe-feu) sont rebouchés où munis de dispositifs assurant l'euro-classe RET équivalente à celle des 
séparalians traversées. 

Article 7.3.3. Réseaux : 
Les réseaux ainsi que les tuyauteries er câbles fanchissent les voies de circulation sous des ponceaux ou dans 
des genes ou sont enterrés à une profondeur convenable. Ils sont conçus pour résister aux eontenintes 
mécaniques des sols. LÉ sont repérés. 

  

Les réseaux, notamment l'ensemble de circuit de distribution du gaz, font f'objer d'examens périodiques et sont 
vérifiés au minirman une fois par an afin de s'assurer du fonctionnement des installations et de l'absence do 
dégradation pouvant conduire à des fuites. Les organes de sécurité y sont testés et font l'objet d’un 
enregistrement tenu à la disposition du service d'inspection 

  

Article 7.3.4, Installations électriques — mise à la terre 
Les isalluions électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à a réglemention du 1ravail et le 
matériel conforme aux normes françaises qui Jui sont applicables, 

  

La mise à Ja terre est elutuge suivant es règles de L'art et distincte de celle du paratannerre éventuel 
    Le matériel levteique esL entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout port à ses spécifications techniques 

d'origine. 
Les conducteurs sont is en place de manière à éviter tout court-circuit, 

  

Une vérificntion de L'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une is par an pur un organi 
campétent qui mentionners (rs explicitement Les défecluosités relevées dans son rapport.       
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Article 7.3.4.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'anicle 2 de l'arrêté ministériel du 31 mues 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de 
l'établissement, Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la 
vérification des installations électriques. 
Te matériel électrique est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 
Les masses métalliques contenant etfou véhiculant des produits inflemmables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrosratiques sont mises À la terre et reliées par des lisisons équipatenticlles, 

Article 7.3,5. Protection contre la foudre 

Pour les installations du site soumises à autorisation, une analyse du risque Roudre (ARE) est réalisée, par un 
organisme compétent. 
L'analyse dut risque foudte identifie les équipements et installations dont une protection doir être assurée. 
L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305.2, Elle définit 
lex niveaux de protection nécessaires aux installations, Cette analyse est systématiquement mise à jour à 
l'occasion de modifications notables des installations nécessitant le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens de 
l'aricle R. 512-33 du code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute 
modification des instaliations qui peut avoir des répercussions sur Les données d'entrées de l'ARF. 

     

    

Fn fonction des résultats de l'analyse du disque foudie, une étude technique est réalisée, par un organisme 
compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositif de protection, Le lieu de leur 
implantation, ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 
Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lois de l'étude technique px 
La réalisation des dispositifs de protection, 
Un aunet de Lord est tenu par l'exploitant Les chapitres qui ÿ figurent sont rédigés Lors de l'étude technique. 
Les systèmes de protcetion contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux nonmes françaises 
ou toute norme équivalente en vigueur dans un état membre de l'union européenne. 
L'installation des dispositifs de protection et In mise en place des mesures de prévention sont réalisés, par un 
organisme compétent, avant le début de l'exploitation, Les dispositifs de protection et les mesures de prévention 
répondent aux exigences de l'étude technique, 

    

complétée, si besoin, après 

Les dispositifs prévus par l'étude technique figurant à l'annexe 14 du dossier de demande d'autorisation susvisé 
du 17 février 2012, à savoir notamment l'installation d'un paratonnerre de niveau 2 sur le bâtiment nord, d'un 
parafoudre de rype 1 dans le tableau général basse tension (TGBT) du bâtiment, d'un parafoudre de type 2 sur 
l'atimentation de la centrale incendie el d'un parafouhe de type 3 sur l'alimentation courant continn des caméras 
thermiques sont mis en place avant la mise en service de l'extension. 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tard six mois après leur installation, 
Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fair l'objet d'une vérification complète tous 
Les deux ans par un organisme compétent. 
Toutes ces vérifications sont décrites dans ume notice de vérification et malmtenance et sont réalisées 
confonnément à la norme NF EN 62305-3. 
Les agressions de la foudre sur Le site sant enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concemés est réalisée, dans un délai maxhnurn d'un mois, par un organisme 
compétent. Si l'une des vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, elle-ci est réalisée dans un 
délai maximum d'un mois. 
L'exploitant tient en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque 
foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le éarnet de bord et les rapports de 
vérifications. 

      

  

Durant Ia période transitoire, les équipements mês en place en application de Ia réglementation antérieure font 
l'objet d'une surveillance confonmément à la norme NF C 17-100. 
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CHAPITRE 7.4 Gestion des opérations dangereuses 

Article 7.4.1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 
l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures, 
consignes, ou instructions d'exploitation écrites. 
Les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démaruge de nouvelles unités, ainsi que toute 
opération délicate sur le plan de la sécurité, sont assurées en présence d'un encadrement approprié. 
La mise en service d'unités nouvelles au modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les 

staliations sont aptes à être ati 

  

   és. 

Article 7.4.2, Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages susceptibles d’être à l'origine de situations dangereuses ainsi que les 
divers moyens de prévention, pratection et de secours font l'objet de vérifications périodiques. 11 convient en 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité 

  

L'exploitation doit se frire sous Ja surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations, appareils et stockages ainsi que des 
situations dangereuses susceptibles d'y apparaître.    

Article 7.4.8. Interdiction de feux 
1 est interdit d'apporter du feu sous une forte quelconque dans les zones de dangers présentant des risques 
d'incendie ou d'explesion sauf pour Les interventiens ayant it l'objet d'un penis d'intervention. 

Article 7,4,4, Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opéralc 
érimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des 

d'incident ou accident et, sur Ja mise en œuvre des moyen d'intervention. 

sel intervenants sur le site, ÿ compris le personnel 
tallations, ln conduite à tenir en cas 

  

    

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Catte fonmation comporte notamment : 

  

— toutes les informations utiles sur Jes produits manipulés, lex opérations mises en œuvre, 

— les explications nécessaires pour ls bonne compréhension des procédures consignes, où instructions, 

— un entrainement régulier au maniement des moyens d'intervention. 

Article 7.4.5. Travaux d'entretien ct de maintenance 

Tous travaux d'exiension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, Les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations en exploitation et les 
dispositions de surveillanec à adopter. 

    

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 
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Article 7.4.6. Permis de travail, de feu 

Le permis rappelle otamment : 

= les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

  

— la durée de validité, 

= fanature des dangers, 

— le type de matériel pouvant être utilisé, 

— les mesures de prévention À prendre, notamment les vérifications d'atinosphère, les risques d'incendie er 
d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

iduelles, les moyens de 

  

— les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections indh 
fuite (incendie, ete.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Fous travaux au interventions sont précédés, immédiatement avant feur commencement, d'une visire sur les lieux 
destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies, 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de 
chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée er añestée.    

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement, peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

sure : 

  

Dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s*   

— en préalable au travaux, que cem-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'afectent pas la 
sécurité des installations, 

— à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 Éléments importants destinés à la prévention des accidents 

Article 7.5.1. Liste des éléments importants pour la sécurité 
Lexploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers la liste des Facteurs importants pour la sécurité. 11 
identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et Les formations afin de 
maîtriser une dérive dans toutes les phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, 
fonctionnement transitoire, situation accidentelle …) susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour 
l'homme er l'environnement 
Cette Hisle est tenue à Ia dispasition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à jour. 

    

Article 7.5.2. Domaine de fonctionnement sur des procédés 

L'exploitant étabtit sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent Ia sûreté de 
Fonctionnement des installations. Il mer en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans les 
plages de fonctionnement sûr. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont 
susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. Le déclenchement de l'alarme entraîne des mesures 
automatiques ou manuelles appropriées à la correction des dérives. 

    

  

Article 7.6.3. Conception des équipements importants pour la sécurité 
Les équipements importants pour la sécurité sont d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques 
doivent être établies à l'origine de l'installation, et maintenues dans le temps. 
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Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits munipulés, à 
exploitation er à l'environnement du système (poussières, chue, corrosion, 6e). 
Toute défüillanee des équipements, de leurs systèmes de ransmission et de traitement de l'information est 
automatiquement détecté. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive, 
Ces dispositifs et en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur maintenance et de 
s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 
Ces équipements sont contrôlés périodiquement et mainrenus en état de fonctionnement selon des procédures 

tes. 
Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 
En cas d’indisponibilité d’un équipement important pour la sécurité, l'installation est arrêtée et mise on sécurité 
sauf si l'exploitant a défini ét mis en place un dispositif compensatoire dont il justifie l'efficacité et 1 
disponibilité. 

  

      

      

Article 7.5.4. Systèmes d'alarme et de mise en sécurité des installations 
Des dispositions sont prises pour pennetie, en cas de dépassement de senils critiques préétablis, d'alerter le 
personnel de surveillance de four incident et de mettre en sécurité fes installations susceptibles d'engendrer des 
conséquences graves pour le voisinage et l’envirounement. 
Les dispositifs utilisés à ect cflèt sont indépendants des systèines de conduite. Toute disposition contraire doit 
être justifiée ec faite l'objet de mesures compensatoires, 
Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à séeurilé positive. 
Les actions déclenchécs par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées où rendues 
inopérantes par action simple sur le système de conduite où les organes concourant à la mise en sécurité, sans 
procédure préalablement détinic: 

      

Arücle 7.5.5. Dispositif de conduite 

Le dispositif de conduñlc des installations est conçu de façon que le personnel concerné aft immédiatement 
connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 
Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu ct 
équipés d'alarme. 
Les dispositifs de conduite des installations sont protégés conrre les effets des accidents survenant dans leur 
enviranmement proche, en vue de permettre la mise en sécurité des installations. 

    

  

Article 7.5.6. Surveillance et détection des zones de dangers 

es installations susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement sont 
munies de systèmes de défcction et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la 
prévention des risques à wssurer. 

steurs fixes déclonehent, en ens de dépassement des seuils prédéterminés 

  

Les 

— des dispostifs d'alarme sonore et visuelle destinés au persomtet assurant la surveillance de 
Pinstallation, 

  — une mise en sécurité de P'instatlation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant. 

    

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une ion ne peut être décidée que par une 
personne déléguée à cet effet, après exainen détaillé des installations et analyse de la défaillance ayant provoqué 
l'alarme. 

L'établissement dispose d'un système de détection automatique d'incendie (détection de feu précoce) permettant 
une première intervention au plus 10 minutes après Le début d'un sinistre en tout point du silc. 

En complément, les bitiments administratifs (bureaux et locaux sociaux) et les cabines de tri sont équipés de 
détecteurs optiques de fumée. 
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Article 7.5.7. Alimentation des équipements importants pour Ia sécurité 
Les équipements importants pour la séeurilé doivent pouvoir assurer leur fonction en cas de défaillance du 
système d'alimentation énergétique principal (électrique, prenmatique…). 

Article 7.5.8. Utilités destinées à exploitation des installations 
“exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de 

fonctionner dans leur domaine de sécurité on alimentent les équipements importants concourant à la mise en 
sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

  

CHAPITRE 7.6 Prévention des pollutions accidentelles 

Article 7.6.1. Organisation de Pétablissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assier périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justificront tes conditions d’exploitatior 

  

    

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rérentions doivent être notées sur un registre 
spécial tenu à la disposition de l'inspeetion des installations classées. 

Article 7.6.2. Étiquetage des substances et préparations dangereuses 
Les fs, réservoirs et autres emballages, les récipients Gxes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 ! portent de manière trés lisible la dénomination exacte de leur contenu, le mmnéro et le symbole 
de danger défini dans la réglementation relative 4 l'liquetege des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 
A proximité des nires pernancoles de slockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très Lisible. 

  

Article 7.6.3. Rétentions 
Tout stockage se ou temporaire dun liquide susceptible de créer unë pollution des caux ou des sels est associé à une 
caraité de rétention dont le voluine est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

    

+ 100% de la capacité du plus grand réserv 

  

+ 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de rraîtement des caux. 

Pour les stockaues de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 
au moins égale à 

+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité fotale des fûts, 
+ dans les autres cas, 20% de la capacité totale des fts, 
+ dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à Ja capacité totale lorsque celle-là est Inférieur à 800 L 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et pout être contrôlée à tout moment, Il en est de même pour son éventuel dispasitif d'obturation qui 
est maintenu fermé en permanence. 

  

Les cupacités de rétention où les résenux de collecte et de stackage des égouttures et effluents aceidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange per simple gravité dans Le réseau d'assainissement ou le milieu naturel 
La conception de la capacité est telle que toure fuite survenant sur un résorvoir associé y soit récupérée, compte 
eu en particulier de la différence de Hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en Liraitant notamment les surfaces 
susceptibles d'êre mouillées en cas de lite. 
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Lex déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dimgercuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne préseutant pas de risques de pollution 
prévention d'un lessivage par les eaux méléoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement 

  

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchels spéciaux considérés conume des 
substances où préparations dangereuses, sant réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 
téeupéralion des eaux météoriques. 

Article 7.6.4. Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) résarvair(s) associé(s) à la rétention doit pouvair être cuntrôlée à Lou moment, 

Les matérlaux utilisés doivent être adaptés aux produits wilisés de mantère, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à lubri des chocs el donner toutes gnronies de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électrolytique. 1 est en particulier interdit d'tercaler des tuyauteries flexibles entre le réservair ci 
les robinets ou clapets d'urrôt, isolant ee réservoir des appareils d'eflisation. 

  

    

article 7.6.5, Règles de gestion des stockages en rétention 
Les réserves ou récits contenant des produits incompatibles ne sont pus assuoiés à ane même rétention. 
Le stockage des Hquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, cortosts ou dangereux pour Fenvironneneut, 
s'est autorisé sous Le niveau du sol que dans des réservoirs installés en Joss magonnée ou ascimikés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions da présent ré. 

  

“exploitant veitle à ce que les volumes patenticls de rétention restent disponibles en permanence. À cet efèt, l'évacuation 
des eux pluviales respecte Les dispositions du présent arrêté. 

Aïticle 7.6.6. Stockage sur les lieux d’emploi 
Les matières promières, produits intemédisires et produits Hnis considérés comme des substances ou des préparalions 
drngvreuses, Sont Hailés en quantité stockée et utilisée dans les ateliers, au minimur technique permettant Leur 
Fonetionnement normal, 

  

Article 7,6,7, Transports - chargements — déchargements 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules cilenes sont étnnches et elfes à des rétentions dimension! 
seton les règles de J'arl. 

Le transpor des produits à liérieur de l'établissement est efécué avec Les précautions nécessaires pour éviter Le 
renversement acide] des emballages (arimage des für.) 
Le stockage ei la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides {on quéfiés) sont effectués sur des 
aires élanches el améangées pour la récupératian des fuites éventuelles. 

  

  

Les réservoirs sooë équipés de manière à pauvair vérifie leur niveau de remplissage à tout moment el empêcher ainsi leur 
débordement en ours de remplissage, 
Ce dispositif de surveillance est panrvu dame alarme de niveau haut 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour gsrantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications 
lechniques que requiert Leur aise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité, 

CHAPITRE 7.7 Moyens d'intervention en cas d'accident et organisation 
des secours 

Article 7.7.1. Définition générale des moyens 
L'établissement ext doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de là localisation de 
ceux. 

  

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en Haison 
avec les services d'incendie et de secours. 
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L'établissement cst doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident, Leur 
emplacement résulte de la prise en compte des scénarios développés dans l'étude des dangers et des différentes 
conditions météorologiques. 

  

Article 7.7.2. Entretien des moyens d'intervention 
Ces équipements sont maintenus en bon &tat, repérés et facilement accessibles. 

    

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. H doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matéricis. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à 
la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

  

Article 7.7.3. Protections individuelles du personnel d'intervention 
Des masques ou appareils respiratoires d'un type comespondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à 
disposition 
Ces protections individuelles sont accessibles en tonte circonstance et adaptées aux interventions normales on 
dans des circonstances accidenteles. 

Article 7.7.4, Ressources en eau et mousse 

T'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, ct 
au minime Les moyens définis ci-après : 

  

— des extineteurs en nombre er en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
l'éteblissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des posics de 
chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

— des robinets d'incendie armés (49 an moins) : 

— 3 poteaux incendie de diamètre 100, capables de fournir chacun, un débit de 60m à nue pression de 1 
Lar pendant 2 heures (y compris lorsque Z sont utilisés simultanément) et situés à moins de 200 m du 
site (dont 1 à l'entrée du site) 

Les canalisations constimant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires 
en n'importe quel emplacement. 
Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par 
une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 
Dans le eus d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement (5000 mn? au niveau de la ZAC à 50 m du 
site), Fexploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

  

Article 7.7.5. Consignes de sécurité 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par Le personnel 
Ces consignes indiquent notamment : 

= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des malières mises en œuvre, stockées, uiliséos ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou te maintien en sécurité de l'installation, 

  

— les procédures d'arrêt d'urgence er de mise en séeurité de l'installation (électricité, réseaux de finides), 

  

— les mesures à prendre en cas de fiite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereusos et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux sonillées en cas d'épandage 
accidentel, 
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— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

— la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, etc... 

— la pracédure permettant, en cas de lutte coutre um incendie, d'isoler le se afin de prévenir out transfert 
de pollution vers fe milieu récepteur. 

Article 7.7.6. Consignes générales d'intervention - P.O.L 
Des consignes écrites sont établies pour Ia mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnet 
et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entrainé 
à l'application de ces consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés 
sur Le site ét au maniement des moyens d'intervention. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quiuer leur poste de travail à 
tout moment en cas d'appel. 

    6 affichés à proximité des entrées principales des Les plans d'évacuation et de lutte conne l'incendie doivent 
bâtiments. 

L'exploitant établit, en concertation avec le Service Départemental d'incendie et de Secours de Maine-et-T.oire, 
un plan Plan d'Opération Inteme (P.O.) sur Ja base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés 
pour un certain noinbre de scénarios dans Fétuce des dangers. 

Le plan d'opération interne définit les mésures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens 
nécessaires que l'exploitant doit mettre on œuvre en eas de sinistre pour protéger le personnel, les populations et 
l'environnement. 
Ce plan est testé tous les trois ans. 

  

Un exemplaire du PO. est transmis à l'inspection des installations classées et au SDIS et doir être disponible en 
permanence sur Pemplacement prévu pour y installer le poste de commandement. 

L'exploitant doit élaborer el mettre en œuvre une procédure écrite, et mere en place les moyens humains ët 
matériels pour garantir : 

—  larecherche systématique d'améliorations des dispositions du PO... ; 
— l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif evon des moyens 

d'intervention ; 
— la fomation du personnel intervenant ; 
— l'analyse des enselgnemenus à tirer de ces excreices et formations ; 
— la revue périodique et systématique de la validité du contenu du POI ; 
— la mise à jour systématique du POI en fonction de l'usure de son contenu où des arnéliorations 

décidées 

   

Article 7.7.7. Système d'alerte interne 

  

Le système d'alerte interne et ses différents seétiacios sont définis dans un dossier d'alerte. 
Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le persannel à partir des 
postes fixes ét mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles sf elles 
exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à lu gestion 

de l'alerte. 

    

11 déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication} pour alerter sans 
délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. 
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   Les posies fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas 
La distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 
Un ou plusieurs moyens de communication inteme (lignes éléphoniques, réseaux.) sont réservés 
exclusivement 4 la gestion de l'alerte. 

  

Article 7.7.8, Protection des milieux récepteurs - Bassin de confinement et bassin 
d'orage 
Article 7.7.8.1. Accident - Incident 

TLes réseaux d'assainissement susceptibles de réoueïllir l’ensemble des caux polluées par lessivage sots, res de 
stockage où lors d'un accident, d'un incendie {y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont 
raccordés à un bassin de confinement éianche aux produits collectés d'une capacité suffisante pour les recevoir et 
disposant au minimum de 3 000 m° disponibles. Ces eaux eollectées ne pourront être rejetées qu'après des 
analyses justifiant de l'absence de risque de pollution du milieu récepteur et à un débit conforme aux dispositions 
de l'article 4.3.5, En as de risque, ces eaux seront traitées comme des déchets et éliminées confarmément aux 
dispositions prévues par le chapitre 5. 

   

  

Article 7,7.8.2, Orage 

Le volume d'eaux pluviales non polluées susceptibles d'être eollécté sur le site en cas d'orage transite par un 
bassin de régulation étanche d'une capacité suffisante pour les recevoir et disposant au minimum de 3 006 m* 
disponibles avant rejet vers le milieu à un débit conforme aux dispositions de Particle 4.3.5. 

Article 7.7.8,3. Disponibilité - Isolement 

Les bassins visés au 7,7.8.1 et au 7.7.8.2, peuvent être confondus (un seul bassin), la capacité tienr alors compte 
4 la is du volume des caux non polluées er susceptibles d’être polluées 
Les bassins sont maintenus en erups normal au niveau permettant une pléine capacité d'utilisation. Les organes 
de commande nécessaire à leur confinement doivent pouvoir être actionnés en toutes      

TITRE 8 CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À 
CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 Traitement des DEEE reçus 

Article 8.1.1. Contrôle de radioactivité 

Un portique de détection de radisactivité adapté sera présent à entrée du ste. Une procédure spécifique sera 
établie pour gérer Les situations de déclenchement ct la présence d'éléments radioactifs. 

    

L'ensemble des déchets admis sur le sito fera l’objet d'un contrôle dès son arrivée sur le site. 
Les éléments radionctifs ne seront pas admis dans les installations de traitement. 
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Article 8.1.2. Conditions de stockage de DEEE 

La localisation et es volumes des stockages sernt conformes aux indientions du dossier, en particulier certains 
produits seront placés dans des cellules cloisonnées sur rois eôlés par des écrans coupe-feu d'au moins 3 m de 
hauteur, dans des conditions ne permettant pas la ransmission d’un sinistce entre les cellules, 

Le stockage est réalisé dans des zones délimitées et sur une hauteur ne pouvant être supérieure à 4 mètres. 

Le stockage des GEM froid est réalisé à l'extérieur, au sol, sur les aires dédiées et sur une hauteur inférieure à 3 
mètres. 
Le stockage des écrans provenant des gisements ménagers sera réalisé dans le hall de stockage nord. 
Le stockage des PAM (ménagers) est réalisé en vrac au sol, dans 4 alvéoles dédiées séparées par des écrans 
coupe-feu et disposant d'un réseau de délcetion incendie. 
Les stockges des PAM professionnels sont réalisés sur Les uires dédiées de manière à respecter les distances 
ave les bâtiments et les autres stockages pour éviter la transmission d'un sinistre. 

  

Les stockages de plastiques en vrac au sol sont réalisés dans des alvéoles dédiées séparées par des Écrans coupe 
feu et disposant d'un réseau de détection incendie. 

ges de polymères lriés sont réalisés en big bag sur une aire dédiée de manière à respccler les distances 
iments et Les autres stockaues pour éviter la transmission d'un sinistre, 

  

Les stoc 
avec les bi 
La durée de stockage des poussières de mousses de pofyurétane est limitée À $ jours. Les quantités stoc 
avant enlèvement n'excéderont pas 3 jours de production, 

      

Les stockages sont Emplantés à des distances des limites du site tefles que Les flux thermiques produits par ces 
stockges en cas d’ineendie soient inférieurs à 3 kW? à l'extérieur du site. 

Article 8.1.3. Dépoliution 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques reçus fon l'objet du traitement suivant : 

1. Au minimmmn les substances, préparations et composants cf-après doivent être retirés de tout déchet 
d'équipements électriques er électroniques : 

+ condensnteurs contenant du polychlorcbiphényle (PCB), conformément au décret du 2 février 1987 
relatif à la mise sur le marché, à l'uifisation ct à l'élimination des polychlorobiphényles et 
polychloroterphényles ; 
composants contenant du mercure, tels que les interrupteurs ou les lampes à rétroéclairage ; 
piles et accummlateurs ; 
cartes de circuits imprimés de téléphones mobiles, ét de out appareil d'une manière générale si la 
surface de In carte de circuit imprimé est supérieure à 19 centimètres earrés ; 

«cartouches de toner, liquide ou en pâte, ainsi que les toners de couleur ; 
+ matières plastiques contenant des 1etardateuns de flamme bromés selon le schéma proposé par la 

circulaire du 30 novembre 2012 précitée relative à ln gestion des plastiques issus des déchers 
d'équipements électriques et électroniques; 

+ déchets d'amiante et composants contenant de l'an 
+ ubes cathodiques ; 
e chlorofluorocarboncs (CC), hydrochloroforocatbone (HCFC) ou hydrofiuoracurbonc (HEC), 

hyctrocarbures (HO) ; 
+ lampes à décharge ; 
«écrans à cristaux liquides (ainsi que leur boîtier le cas échéant) d'une surface supérieure à 100 

centimètres carrés et tous les écrans rétroéelairés par des lampes à décharge ; 
# cébles élecriques extérieurs ; 
#_ composants contenant des fibres céramiques réfractaires tels que décrits à l'annexe 1 de l'arrêté du 20 

avril 1994 modifié relatif à la déclaration, la ctassifieation, l'emballage et l'étiquetage des substances ; 
«composants contenant des substances radionctives à l'exception des composants en quantités ne 

dépassant pas les seuils d'exemption fixés au tableau À de l'annexe 13-8 du code de [a santé publique ; 

  

    

  

jante ; 

  

    

    

É74



condensateurs élcclrolytiques conrenant des substances dangereuses (hanteur > 2$ mm, diamètre > 25 
mm on volume proportionnellement simileirc).Les substances, préparations ct composants précités 
doivent être éliminés ou valorisés conformément aux dispositions de l'rtiele L. 541-2 du code de 
l'environnement 

  

2. Les composants ci-après de déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être traités de la 
manière indiquée ci-dessous 

  

» tubes cathodiques : la couche fluorescente doit ême enlevée : cette opération n'est pas effectuée sur le 
site 

+ équipements contenant des gaz préjudiciables à la couche d'ozone ou présentant un potentiel global de 
réchauffement climatique supérieur à 15, présents par exemple dans les mousses et les cireuits de 
réfrigération, Ces grz doivent être enlevés et traîtés selon une méthode adaptée. Les gaz préjudiciables à 
la couche d'ozone doivent être traités confonnément au réglement (CE) n° 2037/2000 du Parlement 
européen et du Conscit du 29 juin 2000 relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozonc ; 

+ lampes à décharge : le mercure doit être enlevé : € ct opération n'est pas efècmée sur le sit. 

  

  

Compte tenu de conslérations environnementales et de lutité de la réwlisation et du recyclage, Les points 1 et 
2 sont appliqués de manière à ne pas eniraver une bonne réutilisation et un bon recyclage de composants ou 
d'appareils entiers, 

L'exploilant s'assure que les opérations non réalisées sur son site sont effèctivement réalisées par un 
établissement autorisé vers lequel il transfère les composants ou sous-produits sus de son activité. L'exploitant 
tient les éléments justificatifs à ln disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8.1.4. 

  

positifs relatifs au risque d’explosion 

Les installations sont conçues et aménagées de manière à prévenir le risque d’explosion et à ce que les 
conséquences soient limitées à l'intéricur des équipements ou évacuées par des dispositifs de décharges sans 
zisqne pour les personnes. 

Les équipements suivants possèdent des dispositifs spécifiques dont notamment 
+ te désintégrateur de la ligne PAM 

+ des zames de dépoussiérage reliées & l'installation centralisée de dépoussiérage : 
+ une décharge de décompression agréée ATEX est présente sur la hoûle ; 

  

+ un système centralisé de détection d'étincelles et d'extinction à eau sous haute pression ; 

+ Le broyeur à marteaux de la ligne PAM : 
+ des #ones de dépoussiérage reliées à l'installation centralisée de déponssiérage : 

+ la ligne d'aspiration centralisée des poussières : 
+ un système centralisé de déte tincelles et d'extinction à eau sous haute pression,    

+ ledépoussiéreur: 
incelles et d'extinction à eau sous haute pression. 

  

+ un système cenrralisé de détection d'é 

La ligne de traitement GEM froid est en plus sous azote et équipée d'un dispositif de contrêle d'inertage. 
froid dispose d'une hotte équipée d'une décharge de     Le désintégrateur de la ligne de traitement Gl 

décompression agréée ATEX. 
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La ligne de traitement des plastiques est dotée de dispositifs d'aspiration des poussières reliés à l'installation 
centralisée de dépoussiérage équipé : 

= d'un clapet ant retour ; 
= d'un disque de rupture. 

Article 8.1.5. Prescriptions relatives aux gaz 
Toute opération de dégazage dans l'atmosphère d'un fluide frigorigènc est interdite, sauf si elle est nécessaire 
pour assurer la sécurité des personnes. 

Un réseau de détection de fe de gaz (chlorofluorocmbones (CFO), hydrochlorofuorocarbone (HCFC) où 
hydrofluerocarbone (HFC), hydrocarbures (ITC)} est installé au niveau de a ligne de traitement GEM froid et 
des stockages de gaz réfrigérant et de gaz d'expansion associés à des emplacements judicieux. 

  

u cas de fhite, la détection doit déclencher les actions adaptées Ginformation du personnel, mise en sécurité, 
définies sons la responsabilité de l'exploitant 

  

on de Rues 

  

Après éondensation du gaz, l'échappement de l'air est muni de filtres à charbons actifs et de déte: 
au niveau cles stoekages. 

Article 8.1.6. Prescriptions relatives aux huiles extraites 
Les cuves de stockage des huiles extraites des PAM et du traitement GEM froid sont placées sur des cuvettes de 
rétention capables de recueillir Ha totalité de leurs contenus soit respectivement 1000 1 et 2000 1 

CHAPITRE 82 Installations de réfrigération 

Article 8.2.1. Prescriptions générales 
19 Les locaux où fonctionnent Les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon 
qu'en eus de file accidentelle des ga, ceux-ci soient évacués au-deliors sans qu'il en résulte d'incommodité pour 
le voisinage, 
La ventilation sers assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux 
toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naissance à 
une aimosphère toxique ou explosive ; 

  

  

xtérieur en nombre suffisant pour pormelire cn cas 

  

2° Les locaux seront mais de portes s'ouvrant vers 
d'accident l'évacuation rapide du personnel ; 
3° L'établissement sera muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant, maintenus Loujours en bon 
état et dans un endroit d'accès facile. Le personnel sera entraîné et familiarisé avec l'emploi et Le port de ces 
masques : 
49 Stles locaux sont en sous-sol, un conduir d'au moins L6 décimètres currés de section les desservir 
Le conduit débouchera au niveau du sol pour pennetne la mise en œuvre, en cas de fuite, des groupes électro 
ventilateurs des sapeurs pompiers. Ce conduit pourra être constitué par Les saines de ventilation normale des 
locaux, à condition qu'elles soient de section suffisante et qu'elles puissent être raccordées au niveau du sol mt 
matériel des sapeurs pompiers ; 
5% Lorsque l'appareil de réfrigération est installé dans le sous-sol d'un immeuble vceupé par des tiers 
subir un arrêt de fonetionnement d'une durée supérieure à six mois, Î sera vidangé au préalable. 

    

s'il doit 
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CHAPITRE 8,3 Dépôt ou atelier de triage de matières usagées combustibles 
à base de caoutchouc, élastomères, polymères 

Article 8.3.1. Prescriptions générales 

19 1 est interdir de fimer dans les dépôts, hamgars, ateliers ou magasins. Cette interdiction sera affichée en 
caractères très apparents sur la porte d'entrée ét à l'intérieur des locaux avec indication qu'il s'agit d'une 
interdiction préféctorale ; 
2° Des mésures seront prises pour éviter la pullulation des insectes et rongeurs. 
3° L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés tels qu'extincteurs à mousse 
où à neige carbonique, senux de sable, tas de sable meuble avec pelle, postes d'eau, etc. Le matériel sera 
entretenu en bon état de fonctionnement ct périodiquement vérifié ; 
4 Les piles de matières usagées combustibles scront disposées de manière à permetre La mise en œuvre rapide 
de moyens de secours contre l'incendie. On réservers notamment entre elles des chemins de laugeur suffisante 
pour permettre l'accès des voilures de secours de pompiers dans les divers secteurs du dépôt en cas d'incendie ; 
5° La hauteur de ces piles ne devra pas excéder trois mètres. 

  

TITRE 9 SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEUR: 
EFFETS 

CHAPITRE 9.1 Programme d’auto surveillance 

Article 9.1.1. Principe et objectifs du programme d'auto survcittance 
Afin de maftriser les émissions de ses installations, l'exploitant définit er met en œuvre sous sa responsabilité un 
programnie de surveillance de ses émissions dit programme d’antosurveillance. L'exploitant adapte et actual 
la nature et Ia fréquence de eclie surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 
parfonnances par rapport aux obligations réglementaires. L'exploitant décrit dans un document fena à la 
disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 
programme de surveillance. 

  

L'exploitant procède aux mesures et analyses périodiques qu'il juge nécessaires pour s'assurer que ses 
installations ne peuvent être à l'origine de dangers et inconvénients pour les intérêts mentionnés à l'article L 
$11-1 du code de l'environnement 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de mature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour Les différentes émissions et pour l surveillance des effets sur l'environnement. 

  

Article 9.1.2. Mosures comparatives 
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de Ia représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fit procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, par nn organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du. 
programme d’autesurveillance Celui-ci doit être acerédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 

    

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle inopinées ou non réalisées à la demande de 
l'inspection des installations classées en appliention des dispositions des anticles IL. 514-5 et 1.514-8 du code de 
l'environnement, 
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CHAPITRE 9.2 Modalités d'exercice et contenu de l’autosurveilance 

Article 9.2.1. Auto surveillance des émissions atmosphériques 

L'exploitant s'assure de la conibrmité de ses rejets avec les débits, vitesses d'éjection el concentrations 
instantané 
suivant 

    

paramètres ; 
   

Petits 
[Ménagers 

Conduit n°! 
Appareil| 

trimestrielle 

Fréquence des mesures 

s définis aux articles 3.2.3, 3.2.4. et effgerue des mesures ou analyses selon les fréquences du tableau 

  

Conduit n° 2 

Plastiques 

  

Conduit n°3 
(Gros Elcetro Ménager — froid (phase 2) 

  

  

trimestrielle 
  

  

Poussières totales 

trimestrielle 
nimestrielle 

trimestrielle 

trimesrrielle 
  6 objet 

  

  

trimestrielle 
  

   

  

Sans objet 
trimestrielle 

  

  

  

  
  

Ce, HCEC, HC Sans objet trimestrielle 
Avsenie + Sélémium + | trimestrielle | trimesrile | semestrelle 

Tellue i j 
Plomb rimestrelle Ltimestrielle semestrielle i 
Cadmium semestriclle semestrielle semestrielle 
Mercure semesrielle semetrielle semestielle 
  

  

rhalliun 

  

  

Cadmium 4 Mercure + 
Thalliun 

  

semestrielle 

semestriell 

    

somesirielle 
  

  

semestrielie semestrielle 

  

  

Antimoine + Chrome + 
Cobalt + Cuivre + Etain + 
Manganèse + Nickel + 

Vanedium + Zinc   
Brome {exprimé en Hbr) } 

    Béryliium 

L'exploñant évalue avant Le 1° mars de chaque année les flux de polluants roje 

   

tinrestrielle 

semestrielie   
  

semesrrielle 
  

trimestrielle 

semestrielle 
semestrielle emestrielle 
  

  

Wimestrielle   

  

Ï semestrieile 

  

  
au cours de l'année 

  

précédente. Ces flux sont reportés dans le rpport auel d'activité prévu à l'article 9.4.2. 

Article 9.2.2. Auto surveillance des rejets aqueux 
A minima 

  

L'exploitant x 
si   

assure de la conformité de ses rejets avec les paramètres définis aux articles 4.3.7. et 4.3.10. et 
lue des mesures ou analyses avec une fréquence minimale de 2 fois par an. 

À fa même fréquence minimale de 2 fois par an, l'exploitant évalue tes concentrations de Plomb et composés (en 
Pb}, Nickel et composés (en Ni), Mercure, Carmium au niveau de chacun des émissaires. 

À la même fréquence minimale de 2 fois par an, les débits rejetés au milieu naturel sonr évalués ainsi que les 
Nux des différents paramètres mesurés. Ces flux sont reportés dans le rapport anmel d'activité prévu à 
Fariele 9.4.2. 
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Article 9.2.3, , Surveillance des eaux souterraines 

L'exploitant dispnse autour du site un réseau de contrôle de la qualité du où des aquifères susceptibles d'être 
polinés par l'installation. Ce réseau, constitué d'au moins trois piézomètres nivelés, est élubli en accord avec 
Finspection des installations classées, sur la base d'une étude hydrogéologique. Les piérométres sont réalisés 
conformément aux normes en vigueur ou, à défaut, aux bonnes pratiques. 

  

  

L'exploitant met en place un programme de surveillance de la qualité des caux souterraines pour chacun des 
piézomètres. 

  

Le prélèvement d'échantillons doit être effectué conformément à la norme “ Prélèvement d'échantillons - Faux 
souterraines, ISO 5667, partie LI, 1993 *, et de manière plus détaillée conformément au document AFNOR FD 
X31-615 de décembre 2000. 

Le programme de mesure comprend au minimum le suivi des paramètres suivants : 

  
__Fréquence 

Semestrieile en période de basses eaux et 
de hautes eaux 

Paramètres 
DIT, conducifvité, tempérarure, hydrocarbures totaux, BTEX 4 
fsenic, cadmium, chrome, cuivre, nickel, plomb, zinc, mercure 
(brome. 
iveau piérometrique Qu NGE) L .      

Pour chaque piézomètre, lex résultats d'analyse doivent être éonsignés dans des tableaux de contrôle comportant 
Les éléments nécessaires à leur évaluation (niveau d'eau, paramètres suivis, analyses de référence... Les résultats 
sont présentés chronologiquement en vu de mettre en évidence les évolutions dans Le temps dex mesure 
En cas d'évolution défavorable et signtfieative d'un paramètre mesuré constaté par l'exploitant ou l'inspection des 
installations classées, les analyses périodiques effectuées conformément au programme de surveillance susvisé 
sont renouvelées pour ce qui concerne le paramètre en cause et éventuellement complétées par d'autres. Si 
évolution défavorable est confirmée, les mesures ci-après sont mises en œuvre.     
Dans le cas où une dégradation significative de Ja qualité des étux soutervaines est observée, l'exploitant on 
informe sans délai le préfet el mel en place un plan d'action et de surveillance renforcée. 

  

Lexploitant adresse, à une fréquence déterminée par l'inspection des installations classées ou le préfet, un 
rapport éirconstaneié sur les observations obtems en application du plan de surveillance renforué. 

Article 9.2.4. Auto surveillance des émissions acoustiques 
À minima : 
Dans les 3 mois suivant la mise en service ou inodification de chaque unité ou installation de nature à modifier 
les émissions sonores existantes, l'exploitant s'assure de la conformité de ses émissions acoustiques avec les 
niveaux et valeurs limites définis à l'autcle 62.2. ei cflèetue des mesures réalisées aux emplacements prévtes par 
l'article mentionné. 

  

L'exploirant s'assure emsuite de la conformité de ses émissions acoustiques avec les niveaux et valeurs limites 
définis à l'article 6.2.2. au travers de mesures réalisées, aux emplacements prévus par l'article mentionné, avec 
ne fréquence minimale de 1 fofs tous les 2 ans. 

Article 9.2.5. Auto surveillance des déchets 
1,'exploirant tient & disposition de l'inspection des installations classées les deux registres chronologiques visés à 
l'article 5.1.7 ej-dessus. 
Les bordereaux de suivi des déchets dangereux sont aussi tenus à ia disposition de l'inspection des installations 
classées, 

Les justificatifs doivent en être couservés pendant au moins cinq ans. 
L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 
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CHAPITRE. 9,3 Suivi, interprétation et diffusion des résultats 

Article 9.3.1. Actions correctives 
L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notanunent celles de son 
programe d’autosurveillanee, les analyse ct les interprète. Il met en œuvre 1e cas échéant les actions correctives 
appropriées, dans les plus brefs déleis, lorsque des résultats font présager des risques où inconvénients pour 
l'environnement où d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses 
installations on de leurs effets sur L'environnement. 
Sans préjudice des dispositions de Particle K512-69 du code de l'environnement, l'exploitant informe dans un 
délai d'un mois, Pinspcetion des installations classées des non-confonnités constatées en présentant les actions 
engagées et leur efficacité et en Faisant procéder systématiquement À ni contrôle a posteriori. 

       

  

L'exploitant assure Ia traçabiliné des actions engagées et conserve lex élémens justificatif de leur mise en œuvre 
et de leur efficacité à la disposirion de Finspection des installations classées 

Article 8.3.2. Résultats de l’auto surveillance 
Les résultats de l'antosurvelllance er les éléments justificatifs relifs aux actions engagées sont transmis 
trimestricllement à l'inspoeion des installations classées et conservés pendant une durée minimale de cind ans, 

  

CHAPITRE 9.4 Bilans périodiques 

Article 9.4.1. Déclaration annuelle des émissions polfuantes 
L'exploitant procède à la déclaration annuelle à l'administration en application de l'article R541-44 da code de 
l'environnement conformément aux dispositions de Pareêté du 31/01/08 modifié relatif au registre e1 à la 
déclaration annuelle des émissions et des transtèris de polluants et des déchets 

La déclaration est faite avant le 1° avril de l'année N pour l'année N-1 

Article 9.4.2. Rapport annuel 
Une fois par an, avant le ler mars, Fexploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport 
d'activité comportant une synthèse des informations prévues dans Îe présent arrèé (notamment ceux récapirulés 
aux arüeles 92, 9.22, 023, 9.24, 025, 9.32, DA, ainsi que, plus généralement, tour élément 
d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année écoulée). 

  

Le rapport de l'exploitant est également adressé à la commission de suivi de sie si elle existe, 

Article 8.4.8. Information du public 
Conformément aux dispositions de l’article R.F25-2 du code de l'environnement, Fexploitant d'une installation 
d'élimination de déchets soumise à autorisation adresse chaque année au préfet du département et au maire de ta 
cotnmune d'implantation de son installation un dossier camprenent les dacuments visés par cet article. 

    

L'exploitant adresse également ce dossier à la commission de suivi do site de son installation, si etle existe. 

TITRE 10 NOTIFICATION - PUBLICITE - APPLICATION 

Article 10.1 Sanctions administratives 

  

Faute pour l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent aurêté, il pourra indépendamment des 
sanctions pénales encourues, être fait application des sanctions administratives prévues à l'article 1, 514-1 du 
titre Ler du livre V du Code de l’environnement. 
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Article 10.2 Mesures de publicité 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de SAINT SYL.VAIN D'ANJOU et pourra ÿ être consullée 
puis conservée aux archives de ladite mairie. 
Un extrait de cet arrêté, énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à la mairie 
De SAINT SYLVAIN D'ANJOU pendant une durée minimum d'un mois. 
Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sora dressé par les soins du maire De SAINT SYLVAIN 
D'ANJOU et envoyé à la préfecture de Maine et Loire. 
Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux 
diffusés dans tout le département. 

   

Article 10.3 Diffusion 

Une copie du présent arrêté sera remise à la société qui devra toujours l'avoir en sa possession et le présenter à 
toute réquisition. Un extrait de cet arrêté sera affiché en permanence de façon visible, dans établissement par 
les soins de l'exploitant. 

Article 10.4 

Les prescriptions du présent arrêté se substituent à celle de l'arrêté préfectoral du 14 décembre 2007 modifié. 

Article 10.5 Pour application 

Le secrétaire général de la préfecture de Maine et Loire, le maire de SAINT SYLVAIN D'ANJOU, le directeur 
régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement, inspecteur principal des installations classées, le 
commandant du groupement de gendarmerie de Mainc« rgés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrête. 

  

Faità ANGERS, le = 7 MAI 20f3 
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MINISTERE DE L'AMENAGEMENT DÜ TERRITOIRE République Frantaise 
ET DE L'ENVIRONNEMENT 

           
   
    

Vu, po ur être amexé 
p 4 Î 

  

A où 
arrêté du 02 M Loatif aux prescriptions 

générales applicables aux installations classées soumises à 

_— déclaration sous la rubrique n° 1185 - 

  

en date du i 

ANGERS, le.1.3.HAL203 
Le Préfet,‘ 

j 

ar délégation 

  

le préfet et par 
rer ea ministre 

Le ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement 

  

Fabienne LEGE 

Vu le code de l’environnement, et notamment l’articie L 512.10; 

Va ie décret n°92 -1271 du 7 décembre 1992 modifié relatif à certains fluides frigorigènes 

utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des installations classées en date du 26 juin 2001 : 

ARRETE: 

Art. ler - Les installations classées soumises À déclaration sous la rubrique n° 1185, 
Chlorofliorocarbures, halons et autres carbures et hydrocarbures halogénés sont 
soumises aux dispositions des annexes 1 et il au présent arrêté. Les présentes dispositions 

s'appliquent sans préjudice des autres législations. 

At. 2 - Les dispositions des annexes I et JT sont applicables aux installations nouvelles 
(déclarées à partir du Ter janvier 2008) . 

Pour les installations déclarées antérieurement, seules les dispositions ci-après de l'annexe 
L sont applicables : 

les dispositions des points 3.5, 3.7 ct 3.8 doivent être appliquées au 1” janvier 2004. 

- les dispositions des points 6.2 et 6.3, et celles du point 10.2 doivent l'être au 1” janvier 
2005. 

Les disposilions des annexes 1 et II ne sont pas applicables aux installations classées 
incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime 
de f'autarisation dès fors que ces installations sont visées par l'arrêté d’autorisation. 
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Art. 3 - Le préfet peut, pour une installation donnée, modifier par arrêté les dispositions 
des annexes I et I dans les conditions prévues aux articles L.512-12 du code de 
l'enviromement et 30 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

Art. 4 - Le directeur d 
l'exécution du présent arr 

la prévention des pollutions et des risques est chargé de 
qui sera publié au Journal officiel de la République françnise. 

   

  ait à Paris,le 127 AVE 2087 

  

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de {à prévention 
des pollutions efldes risques, 
délégué aux risques majeurs, 

Philippe VESSERON 

Hérerresees 
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ANNEXE I 

Annexe à l'arrêté du 0 2 AVR. 2002 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 

déclaration sous la rubrique n° 1185 

L Dispositions générales 

1.1: Confort de inseliation # Ke décharation 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres 
documents joints à la déclaration, sous réserve des prescriptions ci-dessous. 

  

12 - Modifications 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à 
son voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration 
initiale, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger 
une nouvelle déclaration (référence : article 31 du décret du 21 septembre 1977 ). 

1.5 - Jastification du respect dés prescriptions dé l'arret 

La déclaration doit préciser les mesures prises ou prévues par l'exploitant pour respecter 
Les dispositions du présent arrêté (référence ; article 25 du décret du 21 septembre 1977 ). 

1.4 - Dossier mstallatfon classée 

  

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant Les documents suivants : 

- le dossier de déclaration, 
les plans tenus à jour, 

- le récépissé de déclaration et les prescriptions générales, 
-les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, pris en application de le 
législation relative aux installations classées s’il y en a, 

les résultats des demières mesures sur Les efflnents et le bruit, les rapports des visite 
- les documents prévus aux points 3,5, 3.6, 3,7, 4.3, 4,7, 4.8, 5.1, 7.4 du présent arrêté. 

    

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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1.5 - Déclaration d'accident ou de pollurion accidentelle 

L'exploitant d'une instalation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection 
des installations classées les accidents ou incidents survenus du fail du fonctionnement de 
cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 
S11-1du Code de l'environnement. 

1.6 - Changement d'éxplofant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en 
faire la déclaration aù préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette 
déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms ct 
domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa 

raison-sociale-sa-forme juridique, l'adresse-de-sunr-siège social ainsi-que-fraualiré-di 
signataire de la déclaration. (référence : article 34 du décret du 21 septembre 1977) 

  

LT - Cessation d'actvié 

Lorsqu'une installation cesse l'activité au tire de laquelle elle était déclarée, son exploitant 
doit en informer le préfet au moins un mois avant l'arrêt définitif, La notification de 
l'exploitant indique les mesures de remise en éiat prévues ou réalisées. (référence : article 
34-1 du décret du 21 septembre 1977} 

2. Implantation - aménagement 

  

  

2.1 + Régis d'implantation 

Lorsque les hydrocarbures utilisés sont inflammables ou toxiques telles que définis à la 
rubrique 1000, le (ou les) dépôt(s) et installation(s) seront entourés par une clôture 
construite en matériaux incombustibles, totalement où partiellement grillagéc, d'une 
hauteur minimale de 1,75 mètre. 

La clôture devra être distante d'au moins 5 mètres : 

- des ouvertures des caves, des fosses, trous d'homme, passages de câble, caniveaux ou 
regard; 

- d'un immeuble habité ou occupé par des tiers ; 
- d'un dégagement accessible aux tiers ou d'une voie publique ; 
- d'un bâtiment construit en matériaux combustibles, de tout dépôt de matières comburantes 
où combustibles et de toute activité susceptible d'entraîner un risque d'incendie où 
d'explosion. 
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Cette distance peut être remplacée par un mur plein sans ouverture, construit en matériaux 
incombustibles et de caractéristiques coupe-feu 2 heures, dune hauteur 
minimale de 3 mètres 

Ce mur devra avoir une disposition, une longueur et une hauteur telles qu'il assure une 
protection efficace du dépôt. 

2.2 - Hnfégraion dans E paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. 
L'ensemble du site doit être maintenu en bon état de propreté (pointure, plantations, 
engazannement…). 

2.3 - Interdiction d'habitations au-dessus-des installaions— —— 

L'installation ne doit pas être surmontée de Iocaux occupés par des tiers ou habités. 

2.4 - Comportement au fu des bâtiments 

Lorsque les hydrocarbures utilisés sont inflammables ou toxiques tels que définis à la 
rubrique 1009, Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de 
réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers haut coupe-feu de degré 2 heures, 
- couverture incombustible, 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte où d'un 
dispositif assurant leur fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 
- matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de disposiits permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lantemeaux en toiture, ouvrants 
en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont 
placées à proximhé des accès. Le sysième de désenfumage doit être adapté aux risques 
particuliers de l'installation, 

  

2.5 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour pennettre l'intervention des services d'incendie et de 
secours. Elle est desservie, sur au moins unc face, par uné voie-engin où par une 
voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres 
par rapport à cette voie. 
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Uune des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteur équipé. 

26. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement 
ventilés pour éviter tout -isque d'atmosphère explosive où toxique. Le débouché à 
l'atmosphère de la ventitation doit être placé aussi loin que possible des habitations 
voisines et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte 
nu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz 
réjetés. 

  

Matos électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 
14 novembre 1988 pris pour l'exécution des dispositions du livre IT du code du travail 
(ütre LIT: hygiène, sécurité et conditions de Iravail) on ce qui conceme la protection des 
travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques, 

  

“Pise Eteue des quipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations} doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la 
nature explosive où inflammable des produits. 
  

  Z-S. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses 
pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau où du sol doit être étanche, 
incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières 
répandues accidentellement. Pour cela, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou 
tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux, Les matières 
recueillies sont de préférence récupérées ct recyclées, ou en cas d'impossibilité, traitées 
conformément au point 5.5 et au titre 7. 

ZT. Cuveties de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créce une pollution de l'eau ou du sol 
doit être associé À une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à le 
plus grande des deux valeurs suivantes 

+ 100% de La capacité du plus grand réservoir, 
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- 50% de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de 
limiteurs de remplissage. Le stockage sous le niveau du sol m'est autorisé que dans des 
réservoirs en fosse magonnée où assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être 
contrôtable. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire 
inférieure ou égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est 
égal soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 
20% de la capacité totale avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 
litres. La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et 

sister à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif 
d'obturation qui doit être maintenu fermé on conditions normales, 

   

    

Des réservoirs où récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement 
ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

Cette 

  

isposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des caux résiduaires 
  

ZT. Holement du réseau de collecte 

  

Des dispositifs permettant l’obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement 
sont implantés de sorte à maintenir sur le site les caux d'extinction d’un sinistre où 
Fécoutement d’un accident de transport, Une consigne définit les modalités de mise en 
œuvre de ces dispositifs 

3. Exploitation — entretien 

a    3.1 - Surveillance de l'expli ni 

L'exploitétion doit se faire sous la surveillance, directe où indirecte, d'une personne 
nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de 
l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'instaltation. 

  
ne —— 

32- Contiôle de lacets 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux 
installations. 

  

sance des produf 

  

Ftiquetage 
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L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature 
et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches 
de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail 

  

Les füts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles Le nom 
des produits et, s'il ÿ a lieu, les symboles de danger conformément à Ja réglementation 
relative à la classification, l'emballage-et à l'étiquetage des substances el préparations 
chimiques dangereuses. 

34- Fropièté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement netioyés notumment de 
manière à éviter les amas de matières dangereuses ou pollmantes et de poussières. Le 

7 MARÉTIEl de neTROYASE UOIT ENS AUAPIE aux HSQUES présentés par les produits ct poussières       

3.5 - Registre entréeisonie 

L'explaïtant doit Lenir à jour un état indiquant la nature et Ia quantité des hydrocarbures 
halogénés reçus, stockés, consommés, récupérés et recyclés, auquel est annexé un plan 
général des stackages. 

Cet état est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et des services 
d'incendie et de secours. 

La péésence dans Les ateliers de matières dangereuses où combustibles est limitée aux 
besoins de l'exploitation. 

3.6-V4 

  

ation périodique des insullations électriques 

Toutes les installations électriques doivent étre entretenues en bon état et doivent être 
contrôlées, après leur installation ou leur modification pat une personne compétente, La 
périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le 
content des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 10 octobre 
2000 fixänt la périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques 
aix tre de la protections des travailleurs ainsi que le contenu dos rapports relatifs aux dites 
véiifications. 

  

3.7 - Vétification périodique des équipements 

Afin de limiter les risques de fuites (ou de déclenchement intempestils pour les 
installations d'extinction), les équipements (y compris les organes de détection ct de 
déclenchement) doivent êtres régutièrement contrôlés, et au moins une fois par an par une 
personne compétente et répondant aux conditions de capacité professionnelle et 
d'inscription sur un registre préfectoral prévues par l’article 4 du décrot du 7 décembre 
1992 relatif aux fluides frigorigènes. Le contrôle doir être effectué en utilisant un détecteur 
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de fuites manuel ou un contrôleur d'ambiance déplacé devant chaque site de fuite 
potentielle . Le détecteur et e contrôleur d'ambiance sont adaptés au fluide contenu dans 
l'installation. 

La présence de contrôteurs d'ambiance ne dispense pas du contrôle annuel d'étanchéité. 

Les détecteurs de fuites et les contrôleurs d'ambiance doivent répondre à un seuil de 
sensibilité minimum, vérifié ammucilement et exprimé on unité usuelle de ces appareils; 
conforme à la réglementation et aux normes applicables. Lorsqu'il est procédé à un 
contrôle d'étanchéité, un marquage amovible doit être apposé sur les composants 
nécessitant une réparation. 

Un contréle d'étanchéité doit également être effectué sur les appareils clos en 
exploitation(2° de la rubrique) au moment de la mise en service de l'appareil . h 

“CES ‘opérations de maintenance font l'obféé d'un rappoit tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

  

  

38-    ne 

A l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou la protection des 
équipements, toute opération de dégazage des fluides est interdite dans l'aimosphère. 

  

Lorsqu'il est nécessaire, lors de l'installation où à l'occasion de leur entretien, de leur 
téparation où de [a mise au rebut, de vidanger les appareils, Ex récupération des fluides 
qu'ils contiennent est obligatoire et doit, en outre, être intégrale et assurée par une 
personne compétente. 

33 Piévention de la légioncliose 

Lorsque l'installation comporte un dispositif de cefroidissement par pulvérisation d’eau 
dans un flux d'air (lour aéroréfrigérante), il sera mis en place un entretien et une 
maintenance adaptés afin de prévenir la légionellose. 

4. Risques 

  

ÆT Protection mdividuelle 

Sans préjudice des dispositions du ende du travail, des matériels de protection 
individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en 
cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation, Ces 
matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit 
être formé à l'emploi de ces matériels 
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FX Moÿens de te eonte lead 

L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques 
notamment : 

- d'un où de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, ….) publics ou privés dont un 
implanté à 200 mètres au plus du risque, où de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une 
capacité en rapport avec le danger à combattre ; 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et es lieux présentant 
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles, Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec les produits stockés ; 

- d'un moyen permettant d'alerter es services 
- de plans des focaux facilitant l'intervention des services d' 

fEScrifition des dangers pour chaque Idéal — 

  

  

  

incendie et de secours ; 
incendie et de secours avec une 

  

  

En fonction du danger représenté : 
- d'un système d'alarme incendie ; 
- de robinets d'incendie armés ; 
- d'un système d'extinction automatique d'incendie ; 
- d'un système de détection automatique d'incendie ; 
d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 
100 litres et des pelles ; 

- de colonnes sèches ; 

- de colonnes en charge ; 
- de matériels spécifiques: masques, combinaisons, cte. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

4.3. Localisation des risques” 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques: qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences direcies où indirectes sur l'environnement, la sécurité publique où le 
maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque 
Gincendic, atmosphères explosives où émanalions toxiques). Ce risque est signalé. (les 
ateliers et aires de manipulations de ces produits doivent faire partie de ce recensement). 

L'exploitant doit disposer d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant les 
différentes zones de danger correspondant à ces risques. 

F4. Mairicl électrique de sécuñité 
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Dans les parties de Finstallation visées au point #3 "atmosphères explosiVes", les 
installations électriques doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 
19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés À être 
utilisés en atmosphère explosible. Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire 
aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de matériels utilisables dans 
tes atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les 
atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible 
fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être eonstiluées de 
matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc 
ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 

  

Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et 
doivent être convenablement protégées contre les chocs, contie la propagation des 
flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

     

Dans les parties de l'installation, visées au point 4.3, présentant des risques d'incendie ou 
d'explosion, if est interdit d'apporier du fu sous une fomme quelconque, sauf pour là 
réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu", Cette interdiction doit être 
affichée en caractères apparents. 

   

LB. "Permis d'intervention" - "Pérnis de feu” 
dans les parties de l'installation visées au point 4.3 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.3, tous les travaux de réparation où 
d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme où d'une 
source chnude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un 
permis d'intervention" et éventuellement d'un "permis de feu et en respectant les règles 
d'une consigne particulière 

Le "pennis d'intervention" et éventrellement le "permis de feu" et la consigne particulière 
doivent être établis et visés pur l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément 
désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le "pormis 
d'intervention" et éventuellement le "permis de feu" et Ia consigne particulière relative à la 
sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou 
Les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations 
doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

AT. Consignes de SEE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour ct 
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porlées à la connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel, Ces 
consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation 
visées au point 4.3 "incendie" et "atmosphères explosives", 

- l'obligation du “permis d'intervention" pour les parties de l'installation visées au point 4.3. 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réscaux 
de fluides), 

- les-mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où-une camalisation contenant des 
substances dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues au point 5.7, 

- les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, ete. 
les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues 

aù pot fi " Te — TT 
  

  

“exploitation    onsignes 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 
(démarrage ct arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes 
d'exploitation écrites, Ces consignes prévoient notamment 

- les modes opératoires, 
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 
nuisances générées, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, 
- le maintien dans l'atelicr de fabrication de matières dangereuses au combustibles des 
seules quantités nécessaires au fonctionnement de l'installation, 

- les conditions de conservation et de stockage des produits. 

8. Eau 

ST-PREVemEns 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de 
dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevés. Ces mesures sont 
régulièrement relevées et le résultat doit tre enregistré et tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

  

Le raccordement à une nappe d'ean ou au réseau public de distribution d'eau potable doit 
être muni d'un dispositif évitant en toute circonstance le retour d'eau pouvant être polluée: 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exefcices de 
secours, et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réscau. 

52. Consommation 
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Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

Les circuits de refroidissement ouverts sont interdits au-delà d'un débit de 10 m9f. 

823 Réseau de collecté 

Le résean de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires 
polluées des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées, Les points de rojet des eaux 
résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

Ds doivent être aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et 
l'installation d'un dispositif de mesure du débit. 

3.4. Mesure des volumes rejetés 

La quantité d'eau rejetée doit être mesurée journellement ou à défaut, évaluée à partir d'un 
bilan matière sur L'eau, tenant compie notamment de la mesure des quantités d'eau 
prélevées dans le réseau de distribution publique ou dans le milieu naturel. 

   55 Valais lits de rejet 

Sans préjudice de l'autorisation de déversement dans le réseau publie (art, L 1331-10 du 
code de la sunté publique), les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de 
besoin d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, 
sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans 
dilution préalable ou mélange avec d'autres cffluents : 

a) dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel où dans un réseau d'assainissement 

collectif: 

PH (NFT 90-008) 5,5 - 8,5 (9,5 en cas de neulralisation alcatine) 
température <30°C 

b) dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station 
d'épuration, lorsque le flux maximal apporté par l'effluent est susceptible de dépasser 15 
Kg/j de MEST ou 15 Kkg/j de DEOs ou 45 kg/j de DCO : 

matières en suspension (NFT 90-105) : 600 mgjl 
DCO (NET 90-101) 2000 mg * 
DBOS (NFT 90-103) 800 mg/l 

* Cene valeur limite west pas applicable lorsque l'autorisation de déversement dans le 
réseau public prévoit une valeur supérieure. 

  

€} dans le cas de rejet dans le milieu naturel { ou dans un réseau d'assainissement colle: 
dépourvu de station d'épuration) : 
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matières en suspension ( NFT 90-105) : la concentration né doit pas dépasser 100 mg si le 
flux jouralier n'excède pas 15 kg, 35 mg/l au-delà 

DCO (NFT 90-101) : la concentration ne doit pas dépasser 300 mg/l si Le flux journalier 
n'excède pas 100 Kg/j, 125 mg/l au-delà. 

DBOS (NET 90-103) : la concentæation ne doit pas dépasser 100 mg si le flux journalier 
n'excède pas 30 ke/f, 30 mg/l au-dela. 

  

Dans ous les cas, les rejets doivent être compatibles avec Ia qualité ou les objectifs de 
qualité des cours d'eau. 

d) polluants spécifiques: avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau 

      

d'as: issement colicctif urbain, 

indice phénols (NFT90-109) 0,3 mg/l si le flux est supériour à 3 g/ 
Home hexAValEnTUNETIU-LI2) GMT STE MUR EST SUpérIEUT 2 1 E 
cyanures (180 6703/2) 0,1 mg si le flux est supécieur à 1 gj 
AOX (ISO 9562) 5 mg/l si le flux est supérieur à 30 g/ÿ 
arsenic et composés (NFT 90-026) 0,1 mg si Le flux est supérieur à 1 £j 
hydrocarbures totaux (NFT 90-114) 10 mel si le flux est supérieur à 100 pñ 
métaux totaux (NFT 90-112) 15 mg/l si le flux est supérieur à 100 g/j 

{La liste ci-dessus est à adapter à chaque rubrique. Pour les AOX et les métaux, il pourra 
être réglementé par polluant spécifique à l'activité lorsque celui-ci est déterminé.) 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur 
instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration, 

6. Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ow fdirect même après épuration d'eaux césiduaires dans une nappe 
souterraine est interdit. 

   ST. Prévention des pollutions à cidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas ÿ avoir en cas d'accident 
(cupture de récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts 
publics ou le milieu naturel. L'évacuation des effluents recueillis sclon les dispositions du 
point 2.11 doit se faire, soit dans ies conditions prévues au point 5.5 ci-dessus, soit comme 
des déchets dans les conditions prévues au titre 7 ci-après. 

SE. Fpandige 

L'épandage des déchets, effluents et sous-produits est interdit. 

page - 14 

 



  

53: Surveillance par l'exploitant de R pollution rejette 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des caractéristiques soit des 
émissions des polluants représentatifs parmi ceux visés au point 5.5, soit de paramètres 
représentatifs de ces derniers, lui permettant d'intervenir dès que les limites d'émissions 
sont ou risquent d’être dépassées. 

  

Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 5.5 doit être 
effectuée au moins tous les 3 ans par un organisme agréé par le ministre de 
l'environnement. Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du 
fonctioanement sur une journée de l'installation et constitué, soit par un prélèvement 
continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une 
demi-heure, En cas d'impossibililé d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des 
capacités des équipements d'épuration à respecter Les valeurs limites est réalisée. Une 
mésure-du-débit-est-également réalisée-ou-estimée à partir des-consommations, si celui 
est supérieur à 10 m3/. 

  

Les polluants visés au point 5.5 qui ne sont pas susceptibles d’être émis par l'installation, 
ne font pas l'objet des mesures périodiques prévues au présent point. Dans ce cas, 
l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments 
techniques permettant d’atrester l'absence d'émission de ces produits par l'installation. 

6. Air - odeurs 

6.1 - Caplage et épuration des rejets à Tabmos pre 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent 
être munies de dispositifs permettant de collecter ct canaliser autant que possible les 
émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont 
munis d'arifices oblurables et accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations el ne pas 
comporter d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois). 

  

6.2 - Valeurs Himites et conditions de rejet 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires afin de limiter les émissions à 
l'atmosphère notamment en procédant aux vérifications périodiques prévues au point 3.7 et 
aux récupérations prévues au point 3.8. 

Les pertes annuelles exprimées en masse de chaque substance utilisée doivent Etres 
inférieures à 5 % pour les halons et 2 % pour les autres Muides. 
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Ces pertes sont mesurées selon les méthodes définies au poïnt 6.3. Elles ne sont pas applicables aux activités de fabrication de mousses. 

6.3 - Bilan périodique de la pollution rejetée 

Les émissions de fluides sont évaluées par les moyens comptables prévus au point 3.5, les substances récupérées, revendues, cédées ou détruites étant déduites. 
Une évaluation des pertes annuelles doit être effeciuée au moins tous les ans. 

7. Déchets 

7.1- Récipératon- recyolage 

  

7 Toutes dispositions doivent être prises fiôur limiter les Gants de déchets prodiits, notamment en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. 
Les déchets qui ne peuvent pas être valorisé sont éliminés dans les installations réglementées à cot effet, dans des conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

   

T2 Tonnêles des cireuits 

L'exploitant est tenu aux obligations de registre, de déclaration d'élimination de déchets et 
de bordereau de suivi dans les conditions fixées par la réglementation. 

  

  

T3. Siockage des déchets 

Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des conditions prévenant 1es risques de pollution (prévention des envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs, ….). 
La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser In capacité mensuelle produite ou, en cas de traitement externe, un lot normal d'expédition vers l'installation 
d'élimination. 

  

T4. Déchets banals 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères, 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux utilisables où de l'énergie. Cent disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui en produisent un volume hebdomadaire inférieur à 1 100 litres et qui Les remettent au Service de collecte et de traitement des communes, (Décrer n° 94-609 ds 13 juillet 1994) 

T3. Déchets dangereux 
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Les déchets dangereux doivent être éliminés dans des installations réglementées à cet effet 
au titre du Code de l'environnement, dans des conditions propres à assurer la profeclion de 
Lenvironnement, Un registre des déchets dangereux produits (nature, tonnage, Filière 
d'élimination, ete.) est tenu à jour. L'exploitant doit émettre un bordereau de suivi dès 
qu'il remet ces déchets à un tiers et doit être en mesure d'en justifier l'élimination. Les 
documents justificatifs doivent être conservés 3 ans. 

TERRE 

Le brûlage des déchets à l'air Libre est interdit, 

      

8. Bruit et vibrations 

8.1 Valeurs Uraites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 
+ émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À 

du bruit ambiant (installation en fonctionnement) ct du bruit résiduel (en l'absence du bruit 
généré par l'installation); 

- zones à émergence réglementée : 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la 
déclaration, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 
= les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 
publiés à la date de Ia déclaration, 
= l'intérieur des immeubles habités au occupés par des tiers qui ont été implantés après la 
date de la déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties 

extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de colles des 
immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 
industrielles. 
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Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les 
zonès à émergence réglementée, d'unc émergence supérieure aux valeurs admissibles 
définies dans Le tableau suivant : 

|   
Niveau de Emergence Emergence 

| deuit admissible admissible 
ambiant pour la pour la période 
existant période allant de 22h à 
dans les allant de 7h 7 A ainsi que 
Zones À à22h, les dimanches 

émergence sauf et jours fériés 
réglementée dimanches 
incluant le + et jours IE 

7 Eniéde TT Éré 
l'installation) 
  

supérieur à 6 dE(A) 4 dB(4) 
35et 

intérieur où 
égal à 

45 (A) 
  

supérieur à 5 dB(A) 3 dB(A)       L_ #4 
              

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, 
lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour ct 60 dB(A) pour la 
période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette 
limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du 
point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à La limitation des bruits émis 
dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, 
de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 pour cent de la 
durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diume ou nocturne 
définies dans le tableau ci-dessus. 

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques 
différentes, sont situées au soin d'un même établissement, le niveau de bruit global émis 
par ces installations devra respecter les valeurs limites ci-dessus. 
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ngins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
intérieur de l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière 

de limitation de leurs émissions-sonores. En particulier, les engins de chantier doivent tre 
conformes à un type homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, 
haut-parleurs, etc), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est 
exceptionnel et résorvé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accictents. 

E3Vibruions 

Les règles techniques applicables sont fixées à l'annexe I. 

ant des émissions sonores 

  

EX. Surveillance par l'exploi 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation 
permettant d'estimer la valour de l'émergence générée dans les zones à émergence 
réglementée. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 
23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

   

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être cffcctuée au moins tous les trois 
ans par une personne où un organisme qualifié. 

9, Remise en état en fin d'exploitation 

Outre les dispositions prévues au point 1.7, l'exploitant remet en état le site de sorte qu'il 
26 s’y manifeste plus aucun danger. En particulier : 
= tous les, produits dangereux ainsi que tous Les déchets doivent être valorisés ou évacués 
vers des installations dûment autorisées ; 
- les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent étre vidées, 
netioyées, dégazées et le cas échéant décontaminées. Êlles sont si possible enlevées, sinon 
et dans le cas spécifique des cuves enterrés, elles doivent être rendues inutilisables par 
remplissage avec un matériau solide inerte, 

10. Conception des installations 

TO.T - Plaque signalétique 
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Les équipements et lès capacités de stockages portent une plaque signalétique précisant la 
nature, la quantité maximale de fluide qu'ils contiennent, 

L'interdiction de dégazage dans l'amosphère prévue au point 3.8. fait l'objet d'un 
marquage efficace sur les équipements. 

  

102 - Contrôle d'étanchéité 

Un contrôle d'étanchéité doit être effecmué avant Kmplissage de l'installation et à l'issue de 
chaque intervention affectant le cireuit emprunté par le fluide. 

103 - Orifices de vidange 

Les équipements (réservoirs, cuves, canalisations) doivent êtres conçus de manière à 
permellre la vidange telle que prévue au point 3.8 ct le chargement en fluide de manière 
confinée. 

A cot effet, chaque portion de circuit doit être doté d'au moins un orifice dimensionnée 
obturable, 

Les orifices doivent êtres obturés par des robinels de vidange à étanchéité renforcée, 
protégés contre [es ouvertures accidentelles par des capuchons. 

  

TO CompNbiE des matraux 

Les matériaux utilisés pour la fabrication des composants en contaut avec le fluide, 
doivent êtres compatibles avec les hydrocarbures halogénés et les lubrifiants mis en 
oeuvre. 

  
10.5 - Dimensionnement 

Les assemblages doivent êtres réalisés de préférence par soudage ou brasage, les raccards 
vissés doivent êtres réservés aux nécessités de démontage pour entretien, 

  

Les appareils ct réservoñs doivent êtres confonne à la réglementation relative aux 
appareils sous pression de gaz. 
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ANNEXE IT Te 

älarrêtédu 02/8 2002 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la 

rubrique n° 1185 

Règles techniques applicables en matière de vibrations 

L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine de 
vibrations dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou fa sécurité du 

tuer une nuisance pour celui-ci       voisinage où de con 

a vitesse particulaires des vibrations émises, mesurée selon la méthode définic dans Ir présente annexe, 
ac doit pas dépasser les valeurs définies ci-après 

1. Valeurs-limites de la vitesse particulaire 

LE Sources continues ou assimilées 
Sont considérées comme sources continues ou assimilées : 

- toutes les machines émettant des vibrations de manière continue, 

- les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre d'émissions. 

Les valeurs-limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les 
suivantes 
  

  

  

  

Fréquences 4Hz-8 Hz |$8Hz-301Iz 30 Hz- 100 Hz 

Constructions résistantes 5 mm/s 6 mm/s 8 mm/s 

Constructions sensibles 3 mms S mms 6 mnys 

Constructions ès 2 mnys 3 mnys 4 mm/s 

sensibles           
  

1.2. Sources impulsionnelles à impulsions répétées 
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* Sont considérées comme sources impulsionnelles à impulsions répétées, toutes les sources émettant, en 
nombre limité, des impulsions à intervalles assez cours mais supérieurs à 1 s ci dont la durée 
d'émissions est inférieure à 500 ms. 

Les valeurs-limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les 
suivantes 
  

  

  

  

Fréquences la Hz-8Hz |8Hz-30z 30 Hz - 10m 

Constructions résistantes 8œn/s 12 mm/s 15 mm/s 

Constructions sensibles 6 mm/s 9 mms 12 mm/s 

Constructions très 4 mms 6 mms 9 mm/s 
sensibles           
  

Quelle que soit la nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses particulaires 
couramment observées pendant la période de mosure s'approchent de 0,5 Hz des fréquences de 8, 30 et 
100 Hz, la valcur-timite à retenir est celle correspondant à la bande fréquence immédiatement inférieure. 
Si les vibrations comportent des fréquences en dehors de P'intervalle 4-100 Hz, il convient de faire appel 
à un organisme qualifié agréé par le ministre chargé de l'environnement. 

2. Classification des constructions 

1r l'application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en trois catégories 
suivant leur niveau de résistance : 

+ constructions, résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la circulaire n° 23 du 23 
juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

- constmuctions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n° 23 du 23 
juillet 1986 ; 

- constructions hès sensibles : les constractions des classes 9 à 13 définies par la circulaire n° 23 du 23 
juillet 1986 ; 

Les constructions suivantes sont exclues de cette classification : 
- les réacteurs nucléaires et leurs installations annexes, 
- Les installations liées à la sûreté générale sauf les constructions qui les contiennent, 
- les barrages, les ponts, 
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les châteaux d'ea, 
= les installations de transport à grande distance de gaz ou de Hiquides autres que l'eau ainsi que les 
canalisations d’eau sous pression de diamètre supérieur à un mètre, 

- les réservoirs de stockage de gaz, d'hydrocarbures liquides où de céréales, 
- Les tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages souterrains d'importance analogue, 
- les ouvrages portuaires tels que digues, quais et les ouvrages se situant en mer, notamment les 
plates-formes de forage, 

pour lesquelles L'étude des effets des vibrations doit être confiée à un organisme qualifié. Le choix de cet 
organisme doit être approuvé par l'inspection des installations classées. 

  

3. Méthode de mesure 

LL Eléments de base 
Le mouvement en un point donné d’une construction est enregistré dans trois directions rectangulaires 
Arat une verticale, les deux autres directions étant définies par rapport aux axes horizontaux de 
. uvrage étudié sans tenir compte de l'azimut. 

Les capteurs sont placés sur l'élément principal de la construction (appui de fenêtre d’un mur porteur, 
point d'appui sur l'ossature métallique ou en béton dans le cas d'une construction moderne). 

1.2. Appareillage de mesure 
La chaîne de mesure à utiliser doit permettre l'enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse 
partieuluire dans la bande de fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour Les amplitudes de cette vitesse 
comprises entre 0,1 mms et 50 mm/s, La dynamique de la chaîne doit être au moins égale à 54 dB. 

1.3. Précautions opératoires 
Les capteurs doivent être complètement solidaires de leur support, IL faut veiller à ne pas installer les 
capteurs sur les revêtements (zinc, plâtre, carrelage ….) qui peuvent agir comme filtres de vibrations où 
provoquer des vibrations parasites si ces revêtements ne sont pas bien solidaires de l'élément principal 
de la construction. 11 convient d'effectuer, si faire se peut, une mesure des agitations existantes, en 
f ors du fonctionnement de la source. 
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